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d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de la loi 
du 2 août 1950 modifiant l’article 380 du code pénal (p. 2171). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 
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matière d'honoraires d'experts privés industriels en Indochine 
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Nominations à des emplois réservés (p. 2190). 


Conseil des prises. — Avis d'arrivée de dossier (p. 2190). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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. membre de commission. — Convocations de commission et de 
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Assemblée nationale. — Compte rendü in ezxtensa des débats du 
jeudi 4 mars 1956. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites. (p. 597).. 
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Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débals du 
jeudi 1e mars 1956. — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 245). 
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(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
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Compte rendu in extenso des débats du jeudi 1er mars 1956 (p. 177). 
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(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
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ments de zones: rapport par M. Antoine Antoni (p. 89). 
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LOI n° 58-213 du 1°” mars 1956 rendant applicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les disposi- 
tions de la loi du 2 août 1950 modifiant l’article 380 du code 
pénal (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de 
la loi n° 50-892 du 2 août 1950 modiflant l’article 380 du code 
pénal (vol entre parents). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1% mars 1956, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUÿ MOLLET. 
Le ministre d'Elal, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFPERRE, 





LOI n° 56-214 du 1° mars 1956 rendant applicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo certaines 
dispositions de l'ordonnance du 7 octobre 1944 relative à la 
répression des évasions et de la loi n° 49-640 du 14 mars 1949 
modifiant les articles 237 à 241, 245 et 247 du code pénal et la 
loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1, — Sont rendus applicables dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo: 


1° Les articles 1% à 5 inclus de la loi n° 49-340 du 14 mars 
1949 modifiant les articles 237, 238, 239, 240, 241, 245 et 217 du 
code pénal et la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes; 


ne 


Loi n° 56-213. 


Assemblée nationale : 
lrojet de loi (no 1352) ; 
Kapport de M. Ninine, au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(a* 41640) ; 
Adoption, sans débat, le 18 novembre 1955, 
Conseil de la République !: 
. Projet de loi adopté par l'Aesemblée nalionale (n° 172, S. ©. 1955-1956) ; 
Kapport de M. Riviérer, au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(n° 267, S. O. 1955-1056) ; 
Discussion et adoption le 21 février 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte prie de l'adoption conforme le 21 février 1956. 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 





. Loi n° 56-214. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1354) ; 
Kapport de M. Ninine, au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 11638) ; . 
Adoption, sans débat, le 18 novembre 1055, 
Conseil de la République : 
k Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 174, S. ©. 1955-1956) ; 
Rapport de M. Riviérez, au nom de la. commission de la France d'outre-mer 
(n° 268, S. O. 1955-1956) ;  . 
Discussion et adoption le 21 février 1956. 
Assemblée nationale : ; 
Acle pris de l'adoption conforme le 21 février 1966. 


} 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 





2e Les articles 6 et 7 de l'ordonnance du 7 octobre 1944 rela- 
tive à la répression des évasions. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires anté- 
rieures à la présente loi. 


La présente loj sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 1% mars 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, garde. des sreauz, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRANR, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 





LOI n° 56-215 du 1° mars 1956 rendant applicables en Afrique 
équatoriale française et au Cameroun les articles 1* et 2 de 
la loi du 22 avril 1925 modifiant les articles 174 et 203 du code 
d'instruction criminelle et au Togo l'artiole 2 de cette même 
loi (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. {®7, — Est rendue applicable en Afrique équatoriale fran- 
çaise et au Cameroun la loi du 22 avril 1925 modifiant les arti- 
cles 174 et 203 du code d'instruction criminel:e. 


Art. 2. — L'article 2 de la loi du 22 avril 1925 complétant 
l'article 203 du code d'instruction criminelle est rendu appli- 
cable au Togo. 


La présente loj sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 1° mars 1956. 
RENÉ COTY, 
Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Loi n° 56-245. TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


A LEZ “ati ù hi H 
Projet de loi (n° 1349) ; 


de M. Ninine, au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 1165%) ; 


Adoption, sans débat, le 18 novembre 1955. 





Conseil de la République 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (a° 173, S. ©. 1055-1956) : 


Kapport de M. Riviérer, au mom de la commission de la France d'outre-meæ 
(n° 260, S. ©. 1955-1958) ; 


Diecussion et adoption le 21 février 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le %1 février 41056. 
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LOI n° 56-213 du 17 mars 1956 rendant applicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les modifi- 
cations apportées dans la métropole aux articles 66, 162, 194 
et 368 du code d'instruction criminelle (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assembiée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art, 1°, — L'article 6 du code d'instruction criminelle, appli- 
cable dans :es territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
est complété par un second alinéa ainsi conçu: 


« Toutefois, si la poursuite a été intentée par le ministère 
public, la partie civile de bonne foi pourra, si le prévenu a 
bénéficié d’une ordonnance ou d’un arrêt de non-lieu, être 
déchargée de ia totalité ou d'une partie des frais, par décision 
spéciale et motivée soit du juge d'instruction, soit de la cham- 
bre des mises en accusation. » 


Art. 2. — L'article 462 du code d'instruction criminelle, appli- 
cable dans les territoires mentiomnés à l’article 1 de la pré- 
sente loi, est modifié comme suit: 


« Art. 162. — La partie qui succombera sera condamnée aux 
frais, même envers Ja partie publique. 

« Toutefois, si la poursuite à été intentée par le ministère 
public, la partie civile de bonne foi qui aura succombé pourra 
être déchargée de la totalité ou d’une partie des frais par déci- 
sion spéciale et motivée du tribunal. 

« Les dépens seront ;iquidés par le jugement ». 


Art. 3. — L'artiele 194 du code d'instruction criminelle, appli- 
cable dans les territoires mentionnés à l'article 1* de la pré- 
sente loi, est modifié comme suit: 


« Art. 194. — Tout jugement de condamnation rendu contre 
le prévenu et contre les personnes civilement responsables du 
délit, ou contre la partie civile, les condamnera aux frais, 
même envers la partie publique. 

« Toutefois, si la poursuite a été intentée par le ministère 
public, la partie-civile de bonne foi qui aura succombé pourra 
être déchargée de la totalité ou d’une partie des frais par déci- 
sion spéciale et motivée du tribunal. 

« Les dépens seront liquidés par le jugement ». 


Art. 4. — L'article 368 du code d'instruction eriminelle, appli- 
cable dans les territoires mentionnés à l’artiele 1° de la pré- 
sente loi, est modifié comme suit: 


« Art. 368. — L'accusé qui succombera sera condamné aux 
frais envers l'Elat et envers la partie civile. 

« La partie civile qui aura obtenu des dommages-intérêts ne 
sera jamais tenue des frais. Celle qui aura succombé ne sera 
condamnée aux dépens que si elle a, elle-même, mis en mou- 
vement l’action publique. Toutefois, en ee cas, elle pourra, 
eu égard aux circonstances de la cause, être déchargée de la 
totalité ou d’une partie de ces frais par décision spéciale et 
motivée de la cour du tribunal. - 

« Si la partie civile a consigné, en exécution du décret pris 
en application de l’article 644 du présent code, les frais qui 
r'ont pas été mis à sa charge lui seront restitués ». 





Loi n° 56-216. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


dssemblée nationale 
Projet de loi (n° 1354) ; S 
Rapport de M. Ninine, au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 14656) ; 
Adoption, sans débat, le 18 novembre 1965. 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° #74, S, O. 2955-1906) ; 
Rapport de M. Riviérez, au nom de la commiesion de ls Franco d'outre-mer 
(n° 270, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 21 février 1956 


Assemblée nationale ! 
Acte vris de l'adovtion conforme le 21 février 1906. 





Art. 5. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi, ainsi que les décrets” des 6 Jan- 
vier 1941 et 24 novembre 1942 rendant applicables outre-mer 
les lois des 28 octobre 1940 et 31 janvier 1942 qui ont modifié 
les articles 66, 162, 194 et 368 du code d'instruction criminelle. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 mars 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLST. 
Le ministre d'Etat, garde des Sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DBFFERRE. 





LOI n° 56-217 du 1* mars 1956 rendant applicables en Afrique 
équatoriale française les modifications apportées à des articles 
du code pénal par des textes en vigueur dans la métro- 
pole (1). 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1*, — Les articles 174, 259, 305, 308, 378 et 479 du code 
pénal applicable en Afrique équatoriale française sont modifiés 
ou compiétés ainsi qu'il suit: 

« Art. 174. — Tous fonclionnaires ou officiers publics, tous 
percepteurs de droits, contributions ou deniers publics, leurs 
commis ou préposés qui auront reçu, exigé ou nné de per- 
cevoir pour droils, taxes, contributions ou deniers ou pour 
salaires ou traitements ce qu’ils savaient n'être pas dû ou 
excéder ce qui était dû seront punis, savoir : les fonctionnaires, 
officiers publics ou percepteurs, d'un emprisonnement de deux 
à dix ans et leurs commis ou préposés, d’un emprisonnement 
d’un à cinq ans; une amende de 20.000 F à 2 millions de francs 
sera toujours prononcée. 

« Le condamné pourra être interdit, pendant dix ans au plus 
à partir de l'expiration de la peine, des droits énumérés en 
l’article 42 du présent code. En outre, l'interdiction de séjour 
pourra être prononcée pour une durée de deux à dix années. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux gref- 
fiers et officiers ministériels lorsque le fait à été commis à 
l’occasion des recettes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'autorité 
publique qui ordonneront des contributions directes ou indi- 
rectes autres que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, 
agents ou employés qui en établiront les rô:es et en feront le 
recouvrement. 

« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de 
l’autorité publique qui, sous une forme quelconque et pour 
quelque motif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, 





Loi n° 56-217. TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 3350) ; 

Avis de l’Assembiée de l'Union française du 20 janvier 14953 (n° 5342) ; 

Après un rapport de M. Baisdon, au nem de la commission dé la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales : 

Rapport de M. Ninine, au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 11664) ; 

Adoption, sans débat, le 25 novembre 1955. 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 206, S. ©. 1055-1958) : 
Rapport de M. Riviérez, au nom de Ja commission de la France d'outre-mer 
(n° 263, S. O. 1955-1955) ; 
Discussion et adoption le 21 février 1056. 

Assemblée nationale : 
Acte vris de l'adoption conforme le 21 février 1956. 
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accordé des exonérations ou franchises de droits, impôts ou 
taxes publics ou auront effectué gratuitement ja délivrance des 
produits des établissements de l'Etat. 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative du 
délit sera punie comme le délit lui-même », 


« Art. 259, alinéa 2. — Sera puni des mêmes peines celui qui, 
sans remplir les conditions exigées pour le porter, aura fait 
usage ou se sera réclamé d'un titre attaché à une profession 
légalement réglementée, d’un diplôme officiel ou d'une qualité 


‘ dont les conditions d'attribution ont été fixées par l'autorité 


publique ». 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 905, $ 1*, — Quiconque aura menacé par écrit anonyme 
ou signé, image, symbole ou emblème, d'assassinat, d'empoi- 
sonnement ou de tout autre attentat contre les personnes, qui 
serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à 
perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où la menace 
aurait été faite, avec ordre de déposer une somme d'argent 
dans un lieu indiqué, on de remplir toute autre condition, puni 
d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende 
de 36.000 F à 249.000 F ». 

{Le reste sans changement.) 


« Art. 908. — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus 
aux articles précédents, menacé de voies de fait ou violence 
non prévues par l'article 305, si la menace à été faite avec 
ordre ou sous condition sera puni d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d’une amende de 4.000 F à 24.000 F 
ou de l'une de ces deux peines seulement ». 


« Art. 378, $ 1®, — Les médecins, chirurgiens et autres offi- 
ciers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et 
toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession ou 
par fonctions temporaires ou permanentes, des secrets qu'on 
leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige ou les autorise 
à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis 
d'un emprisonnement d’un mois à six mois et d'une amende 
de 24.000 F à 120.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 479, 8°. — Les auteurs ou complices de bruits, tapages 
ou attroupements injurieux ou nocturnes, troublant la tranquil- 
lité des habitants ». 


Art. 2. — Seront rendus applicables en Afrique équatoriale 
française les textes suivants dans leurs dispositions qui ont 
modifié ou abrogé les articles du code pénal énumérés au pré- 
sent article: 

1° Auticle 40 du décret du 18 avril 4939 abrogeant l’article 314 
du code pénal; 

2° Article 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité françaises, modifiant l’article 378 du code pénal; 

3° Article 1# de l'ordonnance du 6 janvier 1945 ayant ajouté 
un alinéa 15 à l'article 479 du code pénal; 

4° Ordonnance n° 45-191 du 8 février 1945 modifiant les arti- 
cles 160, 177, 178, 179 et 180 du code pénal; 

5° Ordonnance n° 45-1417 du 28 juin 1945 modifiant les arti- 


_cles 356 et 357 du code pénal; 


6° Article 3 de l'ordonnance n° 45-1420 du 28 juin 1945 modi- 
fiant l’article 259 du code pénal. 

Art. 3. — Pour toutes les extensions prévues à l’article 2, 
les taux d'amende qui peuvent être ‘visés ou stipulés dans les 
textes rendus applicab.es en Afrique équatoriale française sont 
les taux modifiés conformément aux lois n° 54-293 du 17 mars 
1954 et n° 53-1324 du 31 décembre 1953 (art. 3). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1®* mars 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
CASTOS DEFFERRE. 


RENÉ COTY. 








LOI n° 56-218 du 1” mars 1966 autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord concernant les conditions de 
travahl des bateliers rhénans (1). 


ee 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République onf 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
À ratifier l'accord concernant les conditions de travail des 
bateliers rhénans, conclu le 21 mai 1954, dont le texte cest 
annexé à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le {* mars 1956, 
RENÉ co". 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 





GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires sociales 
ALBERT GAZIER, 
Loi n° 56218, TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 
| LA anti, L !' 





Projet de loi (n° 9908) ; 
Rapport de M. Duquesne, au nom de la commission du travail (n° 11693) 3 
Adoption, sans débat, le 18 novembre 1955. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 164, S. ©. 1055-1056) : 
Rapport de M. Abel-Durand, au nom de lea commission du travail (n° 240, 
S. ©. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 21 lévrier 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 21 février 1956. 


(2) I sera publié ultérieurement au Journal officiel. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 


Cabinet du ministre. 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret da 28 juillet 1948, modifié par le décret du 41 mal 
1954, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets ministériels; 

Vu les décrets du 4e février 1956 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement et du 21 février 1956 portant modification à 
la composition du Gouvernement, 

Arrête : 

Art, der, — Est nommé: 

Chargé de mission auprès du ministre d'Elat, 

M. Henri Ziegler, ingénieur général de l'air. 


Art. 2. — Sont nommés: 


Directeur du cabinet du ministre d'Etat, 
M. René-Georges Thomas, préfet hors cadres. 


Chef de cabinet. 
M. André Schmit, ancien directeur de l’xministration centrale. 


Conseiller technique. 


M. Jean Charuel, administrateur civil au ministère des finances, 
socrélaire général du conseil supérieur des transports 








! 


‘affaires économiques. 


L 


‘ remplâcement de M. Sauvel, 
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Chefs adjoints du cabinet. 


M. Jacgnes Richard. 
M. Roger Poireau, administrateur civil au secrélariat d'Etat aux 


Chargés de mission. 
M. Guy Ribeaud. 
M. André Rives-Henrys. 


Che] du secrélariat particulier. 


Mme Marie-Louise Gougeard. 


Art. 3. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
2 a 0 1956, sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. e 


Fait à Paris, le 22 février 19%. 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


BRENT P PANETTIERE TP ESEERERREREET SRE 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 février 1956 portant nomination 
d'un conseiller honoraire à la cour d'appel d'Alger. 





Par décret du 27 février 1956, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Tessendié, ancien conseiller à Ja 
cour d'appel d'Alger, est nommé conseiller honoraire à ladite cour. 





Décret du 27 février 1956 portant nomination d'un magistrat. 


ne 


Par décret en date du 27 février 1956, M. Galand, attaché titulaire 
au ministère de la justice, est nommé substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Beauvais, en 

À a été nommé substitut du procu- 
_ de Ja République près tribunal de première instance de 
ontoise. c 





Décret du 27 février 1956 portant attribution de fonctions 
, à des magistrats. 


Par décret en date du 27 février 1956, 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 


tribunaux de première instance ci-après désignés : © 

Gap: M. Charpeñtier, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. bemay, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Mayenne: M. Chouleur, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Fournier, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Nantes. 

Tarascon: M. Virenque, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Vialatie, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 

e Nice, 

M. de Casabianca, juge d'instruction au tribunal de première ins- 
tance de Bastia, ést argé, sur sa demande, des fonctions de 
d'instruction et est chargé, pour trois mois, des fonctions de juge 
des enfants audit tribunal, en remplacement de M. Franceschi, qui 
est déchargé, sur sa demande, tes fonctions. 

M. Franceschi, juge au tribunal de première instance de Bastia 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de juge d'instruction audit 
iribunal, en remplacement de M. de Casabianca. 

M. Benner, conseiller à la cour dppel d'Amiens, est désigné pour 
exercer, pendant une période de trois ans, les fonctions de conseiller 
délégué à la protection de l’enfance à ladite cour, en remplacement 
de M. Lesselin, qui a été nommé président de chambre à la cour 
d'appel d'Amiens. 

M. Benoit, conseiller à la cour d’appel de Fort-de-France, est dési- 
gné pour exercer, ET une période de trois ans, les fonctions de 
conseiller délégué à la protection de l’enfance à ladite cour. 

M. Douysset, conseiller à la cour d'appel de Montpellier, est dési- 
gné pour exercer, pendant une nouvelle ode de trois ans à comp- 
ter du 20 janvier 1956, les fonctions de conseiller délégué à la pro- 
tection de l’enlance à ladite cour. 

M. Belgome, juge au tribunal de promène instance de Basse-Terre, 
est chargé, pour une nouvelle période de trois ans à compter du 
21 janvier 1%6, des fonctions de juge des enfants audit unal. 

M. Faure, juge au tribunal de première instance d’Auch, est cheEe 
pour une nouvelle période de trois ans à compter du 20 janvier : 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal, 





pris sur la proposition du 





‘ Décret du 27 février 1956 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 27 février 14956, pris sur la Lt ee 

. du Conseil supérieur de la magistrature, M. Lioux, juge à la suite 
du tribunal de première instance de Saint-Gaudens, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 2 mars 1956 (limite d'âge), 
et est nommé juge honoraire audit tribunal. " 





’ 


Décret du 27 février 1956 admettant un juge de paix 
L à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par décret en date du 27 février 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de Ja magistrature, M. Cretollier, juge de ix 
de Villeurbanne (Rhône), est admis à faire valoir ses droits la 
retraite, à compter du #7 mars 1956. 





Décret du 27 février 1956 rapportant une nomination 
de juge de paix. 


Par décret en date du 27 février 1956, pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispo- 
sitions du décret du 6 janvier 1956 par lesquelles M. ne de 
paix du Quesnoy (cantons Est et Ouest) et Landrecies (Nord), non 
acceptant, a été nommé juge de paix de Douai (canton Sud), Arleux 
et Marchiennes (Nord). 





Décret du 27 février 1956 rapportant les dispositions 
de précédents décrets concernant un juge suppléant. 


Par décret on date du 27 février 1956 du Conseil supérieur de la 
nr pris sur la proposition dudit conseil, sont rapportées 
les dispositions des décrets des 30 et 31 décembre 1955 par lesquelles 

7 ati (Marivus-André-Vâlentin), avocat slagiaire, a été nommé 
nt du ressort de la cour d'appel de Douai et muté dans 


uge su 
de la cour d'appel de Basse-Terre. 


e resso: 





Déoret du 27 février 1956 portant nomination d'un bachadel. 





Par décret en date du 27 février 1956, M. Meguedad Mokhtar, 
bachadel à la mahakma de Tenes, est nommé, sur sa de e, 
en la-même qualilé, à la mahakma d’Aln-Temouchent, en remplace- 
ment de M. Sediri, qui a été nomané à Oran. ° 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 29 février 1956, M. Alfred Coste-Floret, maître des 
requêtes au conseil d'Etat, est placé dans la ition hors cadre 
pour exercer son mandat de député à l’Assemblée nationale. 





Par décret en date du 29 février 1956, M. Grevisse, auditeur de 
are au conseil d'Etat, est maître des tes au 
conseil d'Etat (1# tour, intérieur), en remplacement de M. 
Floret, maître des requêtes au conseil d'Etat, placé dans la position 
ben cadre pour exercer son mandat de député à l’Assemblée natio- 
nale. 





Par décret en date du % février 1956, M. Braïbant, auditeur &e 
2% classe au conseil d'Etat, est nommé auditeur de 1° classe am 
conseil d'Etat, en remplacement de M. Grevisse, nommé maître des 


requêtes. 





Notation des commis, agents de bureau et agonts de service 
en fonctions dans les cours d'appel des départements d’ e 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu le décret ne 52-227 du 3 mars 4952 relatif à la notation e4 

des fonctionnaires; 

énod AA LS “4 à en conduc- 
agen at : 

: fonctions su Conso supérieur Les. - 


antomobiles en 
ee 2 ln cour 09 Comlien et dans les cours d'eppel de 3 


étropole ; 
Vu l'avis des commissions administratives paritaires, 
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Arrête: 


art. er, — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 22 février 1955 
concernant la notalion des commis, agents de bureau et agents de 
service des cours d'appel de la métropo'e sont étendues aux person- 
nels. correspondants en fonctions dans les cours mr: des dépar- 
tements d'outre-mer pour les années 1951, 1952, 1953 et 1954. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journat ofticiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 196. 
Le garde des sceaur, mänistre de la justice, 
Par délégation : 


Le drrecteur du personnel et de la Comptabilité, 
LÉO-HENRT FÉMÉ. . 





Commission pour l'examen destiné à pourvoir 
à la vacance de l'office de notaire à Avignon (Vaucluse) 





Par arrêté du 23 février 1956, sont désignés pour faire partie de 
la commission devant laquelle aura lieu l'examen destiné à pourvoir 
à la vacance de l'office de notaire à Avignon (Vaucluse) dont 
Me Breton (Yves-Marie), destilué, était titulaire: 

En qualité de Fe ad M. Cibert, président de chambre à la 
cour d'appel de Nimes. 

En qualité de secrétaire: M. Clavel, juge suppléant du ressort de 
la cour d'appel de Nimes. 





Ouverture d'un concours 
pour le reCrutement de secrétaires de parquet. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l'article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret ne 52-1102 du 26 seplembre 1952, modifié par le décret 
no 51-6143 du 11 juin 1951; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1953 fixant les modalités des concours pour 
le recrutement des greffiers et des secrétaires de parquet, modifié 
par l'arrêté du 17 août 1954; ” 

Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels des services des affaires 
allemandes et autrichiennes, 


Arrétent : 


Art. fer, — Un concours est ouvert pour le recrutement de vingt- 
sept secrétaires de parquet des cours et tribunaux. 

Art. 2%, — Les épreuves écrites auront lieu les lundi 28 et mardi 
29 mai 1956. . 


Art. 3. — Les candidats devront se faire inscrire au parquet près 
A ns de première instance de leur résidence avant le 20 mars 


Art. 4. — Trois emplois de secrétaires de parquet seront réservés 
aux agents des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre, dans les conditions prévues par 
le décret ne 55-792 du 15 juin 1955. 

Art, 5, — Sur posilion de la commission prévue à l’article 6 

. du décret du 15 Fin 1955 et après avis de la commission adminis- 
tralive parilaire, les services accomplis dans l'administration des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre 
Nr être pris én compte, dans ja limile de deux échelons, lors 

e la titularisation des candidats nommés secrétaires de parquet en 

epplication de l’article 4 ci-dessus. 


Fait à Paris, le 27 février 1956. 
Le garde des sceaux, ménistre de la justice, 
| Par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabuhté, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Administration pénitentiaire 


Le’ garde des sceaux, ministre de la justice. 

Vu l'article 34 de la loi du 30 décembre 1913; 

Vu le décret du 13 mars 1933 portant réorganisation du corps 
Militaire des surveillants des services pénitentiaires coloniaux et 
les textes subséquents, 





Arrête : 

Article unique. — M. Brignand (Maurice), surveillant militaire de 
{re classe des services pénitentiaires coloniaux, est placé dans la 
position de service détaché pour une nouvelle période de trois ans 
pour servir en Afrique occidentale française en qualité de régisseur 
de prison, à compter du 1° août 1956. 

Fait à Paris, le 22 février 1956. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 

Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
TOUREX. 





Par arrêté du 22 février 1956, M. Balasnam (Emile), commis 
principal de classe exceptionnelle des services pénitentiaires colo- 
hiaux, est réintégré dans son cadre d'origine pour compier du 
19 février 1956. 





Par arrêté du 2 février 1956, M. Balasnam (Emile), commis prin- 
cipal (classe exceptionnelle) des services pénitentiaires de la Guyane, 
est délaché au centre pénitentiaire agricole de Casabianda pour y 
remplir les fonctions de commis de {re classe de l'administration 
pénitentiaire, à compter du 20 février 1956. 

M. Balasnam percevra dans ses nouvelles fonctions les mêmes 
émoluments que dans son cadre d'origine. 





Greftiers. 


a 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le aécret n° 55-43 du 5 janvier 1955 relatif aux grefliers titu- 
laires de charge dont les émoluments sont inférieurs à une rémuné- 
ration miniraum ; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1955; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1952 tixant les indemnités allouées aux gref- 
fiers non fonctionnaires des diverses juridictions, 

Arrête : 

Art. 1er, — Les dispositions de l'arrêté du 27 décembre 1955 dési- 
nant M. Brunel, greffier des justices de paix de Londinières et 

langy-sur-Bresie (Seine-Maritime), pour assurer le service du greffe 
de la justice de paix du canton d’'Aumale, à charge de verser à 
M. Vitoux ou à ses ayants droit la somme de cinq cent cinquante 
mille francs à titre d'indemnité, représentant la finance du grefle, 
sont modifiées ainsi qu'il suit; en ce qui concerne le payement de 
cette indemnité : 

Le versement aura lieu de la manière suivante: 


400.000 # la veille de la prestation de serment; 

Le reliquat, soit 450.000 F, en cinq annuités égales, portant inté- 
rêt au taux iégal en matière civile, la première un an après le verse- 
ment comptant. 


Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1456. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


Par arrêté du 23 février 1956, les candidats dont les noms suivent, 
admis aux coucours de 1951 et de 1955, sont nommés grelfiers de 
6° classe personnelle et affectés en qualité de grefliers de chambre 
au tribunal d'Alger: 

MM. Cohen-Stora (Félix), poste créé. 
Fraoucene Ahmed, poste créé. 
Partouche (André), poste créé. 


a 





Par arrêté du 23 février 1956, M. Riera, greffier de chambre an 
tribunal de Blida, est admis sur sa demande à faire valoir ses droits 
à la retraite, pour compter du 15 mars 1956. 





Par arrêté du 24 février 1956, M. Berger (Auguste), greffier de 
ire elasse, 4 échelon, au tribunal de première instance d'Yssin- 
geaux, qui a été placé en congé de longue durée du 26 janvier 1951 
au 26 juillet 1953 et du 22 octobre 1954 au 22 janvier 1956, bénéficie, 


à compter du 22 janvier 1956, d’un nouveau congé de longue durée 


mois, avec retenue de la moilié de son traitement. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 février 1956: page 1979, 
re colonne, au lieu de: « M. Duroux (Urbain) », lire: « M. Duhoux 
(Urbain) », 
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Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrèle : 


Art. 4er, — Sont acceptées les démissions de: 

M. Treca (Amaury-René-Maurice-Marie-Joseph), 
dence de Gomont (Ardennes). 

M. Surreaux (André), greffier en chef du tribunal de première 
#nstance de Civray (Vienne), 


Art. 2. — Sont nommés: 

M. Chiabaut (Henri-Jean-Baptiste-Auguste), notaire à la résidence 
de Marsillargues, canton de Lunel (Hérault), en remplacement de 
M. Canivenc (Marcel-Thimothée-Bazille}, décédé. 

M. Biarnais (Henri-Marie-Marlial), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de MontpeHier (Héraull), en remplacement de 
M. Barthez (Gaston-François), décédé. 

- M. Coupaye (Robert-Camille), greffier de la justice de paix du 
40 arrondissement de Paris, en remplacement de M. Remond 
(Yves), démissionnaire. « 

M. Giacomoni (Fernand-Paul-Mare), greflier de la justice de paix 
du Châtelet-en-Brie (Seine-et-Marne), en remplacement de M. Bour- 
gery (Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Porlier (Claude-Louis-Guy), greffier de la justice de paix de 
Limay (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Portier (Gustave- 
Henri-ConStant), son père, décédé. 

M. Rungeard (Jacques-Joseph-Ferdinand), grefier de la justice 
de paix de Villejuif (Seine), en remplacement de M. Mauget 
(Jacques-Jean-Guy-Raymond-Antoine), déraissionnaire, 

, M. Giacomoni (Fernand-Paul-Marc), huissier de justice du tribu- 
nal de première instance de Melun (Seine-et-Marne), en rermpla- 
cement de M. Bourgery (Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Obry (Paul-Albert-Gabriel), huissier de justice du tribunal de 
première instance de Clermont (Oise), en remplacement de M. Obry 
{{Paul-Albert-Maurice), son père, décédé. 

Art. 3. — L'honorariat est conféré à: 

M. Sauvat (André-Antoine), ancien avoué près le tribunàl de pre- 
mière inslance d’Etampes (Seine-et-Oise). 
| M. Mas (Pierre-Marie-Joseph), ancien huissier de justice du tribu- 
nal de première instance d’Aurillac (Cantal). 

. M. Pruvost (Etienne-Marcel-Jean-Félicien), ancien. commissaire- 
priseur à la résidence de Paris et au département de la Seine. 


Fait à Paris, le 23 février 1956. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


notaire à la rési- 





—- 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Administration centrale. 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 15 février 1956, M. Chomaud (Joachim), adjoint administratif, 
chef de groupe à la grande chancellerie de la Légion d'honneur, 
atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à 
une pension civile de retraile à compter du 28 février 1956, 

L 


A 


\ 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Honoraires d'experts privés industriels en Indochine. 





L4 


Le ministre des affaires étrangères, 


- Vu le décret no 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 
et portant organisalion du ministère; 

| Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des aflaires étrangères en ce qui concerne les relalions 
avec les Etais associés; 

f Vu l'article 39 du décret du 27 septembre 1947 portant application 
à l’indochine de la loi n° 46-2339 du 28 oclobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, 





Vu l'article 28 du décret du 9 juin 1955 portant adaptation à 
l'Indochine de. la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre; 

Vu l'arrêté no 141/1846 du 20 mai 1948 du haut commissaire de 
France en Indochine fixant la rémunération des architectes, experts 
et techniciens pe à préter leur concours aux sinistrés par faits 
de guerre et à l’administration, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 13 de l’arrêlé neo 11/1816 du 20 mai 1948 
est modifié ainsi qu'il suit: 


«a En ce qui concerne les matériels, les outillages et stocks des 
entreprises industrielles, commerciales où arlisanales el les ouvrages 
du génie civil, les honoraires maxima sont fixés comme suit: 


« Pour la tranche de: f 


COS LR OR MD... comoocvoccoso see SPORE 6 p. 100 
« 1 à 4 millions de francs... PPPEETITI TITI LIIET sus... 5 p. 400 
« 4 à 20 millions de francs............sssesssssesseuse 4,5 D. 400 
« 20 à 40 millions de francs. ..sssssssssssosssosssssvssves à D. 400 
« 40 à 60 millions de franes.................... cssssesese 3 p. 100 
« 60 à 120 millions de francs... snnosse sessocsseioese … 1 p. 109 


du coût de reconstitution ». 


. Art. 2, — Le chef .du service des affaires économiques et finan- 
cières et le chef du service des domimages de guerre sont cha L 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 2 


Fait à Paris, le 23 février 1956. 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation : 


Le secrétaire général du ministère des a/faires étrangères, 
. RENÉ MASSIGLI. 


DER PRE EEE SUCER SGEN SRSERSRINESS 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





, Décrets du 27. février 1956 
portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 février 1956, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l’intérieur, apres avis du conséil de l’ordre en date du 24 jan- 
vier 14956 portant que la promotion de ce décret est faite en confor- 
mité des lois, décrels et règlements en vigueur, est promu au grade 
de commandeur dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Be's (Adrien), vice-président du conseil général, maire de 
Saint-Alvère (Dordogne), ancien sénateur. Officier du 19 août 4947, 





Par décret en date du 27 février 1956, pris en conseil des ministres, 
sur la proposilion du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l’intérieur, après avis du conseil de l’ordre en date du 24 jan- 
vier 1956 porlant que la promolion de ce décret est faile en confor- 
mité des lois, décrels et règ'ements en vigueur, est promu, à titre 
exceptionnel, au grade de commandeur dans l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur: 

M. Maurice (Georges), directeur général de la police municipale à 
Paris. Officier du 10 février 1951. 


ee 


Par décret en date du 27 février 1956, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l’intérieur, après avis du conseil de l’ordre en date du 24 jan- 
vier 1956 portant que les promotions de ce décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, à 
titre exceptionnel, au grade d’officier dans l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur: 


MM. 


Brumbt (Désiré), président de l'association des maires du Bas-Rhin, 
maire de Haguenau (Bas-Rhin). Chevalier du 2 juillet 1949. 


Chaussade (Pierre), préfet de la Marne. Chevalier du 3 novembre 
1948. 


Dumont (Pierre), préfet de la Loire. Chevalier du 10 avril 1918. 

Papon (Maurice), préfet, conseiller technique au cabinet du secré- 
taire d'Etat à l’intérieur. Chevalier du 16 novembre 1948. 

Severie (Roger), préfet, directeur du cabinet du préfet de la Seine. 
Chevalier du 16 novembre 1918. 

Thomas (René), préfet hors cadres. Chevalier du 27 août 1948. 

Tomasi (Jean) ag directeur du personnel et des affaires politi- 
ques au ministère de l’intérieur. Chevalier du 14 janvier 1918. 


—__— © @— 
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MINISTERE DE /LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





_Déoret n° 56-219 du 25 février 1956 portant modification de l'article 8 


du décret n° 46-1827 du 13 août 1946 portant organisation à titre 
‘transitoire du personnel militaire du service des essences des 
armées. 


ee — 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la dé'ense nationale et des forces 


armées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers; 

Vu le décret du 13 août 1946 portant organisation à titre transitoire 
du personnel militaire du service des essences des armées; 

Vu le décret ne 49-1255 du 17 septembre 1949 modifiant le décret 
du 13 août 196, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'article 8 du décret ne 46-1827 du 43 août 1946 portant 
organisation à titre transitoire du personnel mililaire du service 
des essences est modifié comme suit: 

Au lieu de: « 1° sur titres, les officiers du grade de capitaine. », 
lire: « 1° Sur titres: a) les officiers du grade de capilaine… ». 

(Le reste sans changement.) 

Ajouter, après: « Ecole centrale des arts et manufaclures »: 
Les lieutenants ou assimilés ayant plus de cinq ans de grade 


LR 
aires du diplôme d'ingénieur délivré par l’une des écoles énu- 


titu 


mérées au paragraphe a ci-dessus, ayant déjà servi en mission 


hors cadres au service des essences pendant au moins une année ». 


Art. 2. — Le présent décret prendra effet à compter du 4® juil- 
let 1955. 


Art. 3. — Le ministre de : la défense. nalionale -et des forces 


‘armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le % février 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Décret du 25 février 1956 
portant approbation d'une élection à l'académie de marine. 





Par décret en date du %5 février 1956, est approuvée l'élection 
do M. le contre-amiral Lepotier en qualité de membre litulaire 
de la section militaire de l'académie de marine. 





Décret du 25 février 1956 
portant affectation d'un officier supérieur de l’armée de terre. 


Par décret en date du 25 février 1956, M. le colonel d'infanterie 
Constans (Jean-Louis-Marie-François) est nommé commandant de 
la subdivision de Bordeaux, à compter de la date de départ par 
limite d'âge du titulaire actuel. 





Décret du 25 février 1956 
portant nomination d'un officier de réserve du service des poudres. 





Par décret en date du 25 février 1956, est nommé dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 1° janvier 1956: 


Au grade d'adjoint administratif de % classe de réserve 
du service des poudres. 


M. Lebhar (Henri-Léon), agent de poudrerie de % classe de 
réserve de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 





Décret du 25 février 1956 portant admission d’un ingénieur en chef 
militaire de 1r° classe des poudres retraité dans les cadres de 
réserve du service des poudres. 





Par décret en date du 25 février 1956, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compter du 4 février 1956: 


Avec le grade d'ingénieur en chef mililaire de 1re classe des poudres. 


(Pour prendre rang du 1% juillet 1952.) 


M. l'ingénieur en chef militaire de 1re classe des poudres Del 
(René-Félix François), admis à faire valoir ses droits à la retraile. 











Décret du 25 février 1956 portant admission d'un ingénieur prin- 
cipal des travaux de poudrerie retraité dans les cadres de réserve 
du service des poudres. 





Par décret en date du 25 février 1956, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à comptler du 1° février 1956: 


Avec le grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie. 


(Pour prendre rang du 1° juillet 1948.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de poudrerie Cessat (Roger 
André-Alcide-Céleslin), admis à faire valoir ses droits à la retraite, 





Décret du 25 février 1956 
portant radiation d'officiers de réserve du service des poudres. 


Par décret en date du 25 février 1956: 

Sant rayés des. cadres, à compter du 1er janvier 1956, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 10 de la loi du 8 janvier 195 
et sur leur demande, les officiers de réserve dont les noms sui- 
vent” 

M. Brisou (Roger), ingénieur mililaire de {re classe. 

M, Barral (Jacques), ingénieur mililaire de 1re classe. 

M. Becqwort (Fernand), ingénieur de 1re classe des travaux de 
poudrerie. 

M. Barre (Lucien), ingénieur de 2e classe des travaux de poudrerie, 


Sont rayés des cadres de réserve du service des poudres, confor- 
mément aux dispositions de l’article 42 de la loi du 8 janvier 1925, 
les officiers de réserve atteints par l'extrême limite d'âge de leur 
grade dont les noms suivent et aux dates ci-après: - 

M. Ellicher (Valentin), ingénieur militaire en chef de 2° classe, 
le 14 septembre 1955. 

M. Aubry (Robert), ingénieur militaire de {re classe, le 23 août 
955. 


M. Soudon (Marcel), ingénieur chimiste de 1re classe, le 2 juil- 
let 1955. 

M. Rolland (Jean). ingénieur en chef des travaux de poudrerie, 
le 30 novembre 1955. 

M. Jollec (Jean), ingénieur en chef des travaux de poudrerie, le 
31 juillet 1955. 

M. Feylis (Georges), ingénieur en chef des travaux de poudrerie, 
le 23 octobre 1955, 

M. Paul (Fernand), ingénieur en chef des travaux de poudrerie, 
le 25 juillet 1955. 

M. Lacroix (Guillaume), ingénieur principal des travaux de pou- 
drerie, le 27 septembre 1955. 

M. Saint-Supery (Casimir), ingénieur de fre classe des travaux 
de poudrerie, le 6 novembre 1955. 

M. Serre (Paul), ingénieur de 2 classe des travaux de poudrerie, 
le 23 juillet 1955. 

M. de Vigunerie (Jean), ingénieur de 2% classe des travaux de pou- 
drerie, le 19 septembre 1955. 





Décret du 25 février 1956 portant nominations et promotions dans 
le cadre des officiers de réserve du service de santé (armée de 
terre). 


Par décret en date du 25 février 1956: 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé: 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


(Rang du {er décembre 1955.) 
Les médecins auxiliaires de réserve : 
M. Barguet (Pierre-Albert), 5° région. 
M. Fontaine (Jacques-Yves-Robert), 2° région. 
M. Madaceno (Marcel-Antoine), 10 région. 
M. Saingery (Georges-Louis-Flavien), 10 région. 


(Rang du 31 décembre 1955.) 


M. le médecin auxiliaire de réserve Witas (Louls-Jean-Paul}, 
10° région. 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


(Rang du 1# décembre 1955.) 
Les dentistes auxiliaires de réserve: 
M. Bousquet (Henri-Jean), 8 région. 
M. Feracci (André-Gabriel-François), 8 région. 
M. Mariani (Jean-Paul-Thomas), % région. 
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La prise de rang des officiers dont les noms suivent est reportée 
{sans rappel de solde) comme suit: 


Médecins sous-lieutenants de réserve. 


(Rang du 4er décembre 1951.) 
M. Barguet (Pierre-Albert), 5° région. 
M. Fontaine (Jacques-Yves-Robert), 2° région. 
M. Madacena (Marcel-Antoine), 10° région. 
M. Saingery (Georges-Louis-Flavien), 40° région. 
(Rang du 231 décembre 41951.) 
M, Witas (Louis-Jean-Paul), 10° région. 


Sont promus: 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


(Rang du fer décembre 4955.) 
Les médecins sousieutenants de réserve : 
. Barguet (Pierre-Albert), 5% région 
M. Fontaine (Jacques-Yves-Robert), 2° région. 
. Madaceno (Marcel-Antoine), 10° région. 
. Saingery (Georges-Louis-Flavien), 10° région. 
(Rang du 31 décembre 1955.) 
M. le médecin sous-lieutenant de réserve Witas (Louis-Jean-Paul), 
40e région. 





février 1956 portant promotions automatiques dans le 
officiers de réserve service vétérinaire de l’armée 


Décret du 25 
cadre 
de terre 


Par décret en date du 25 février 1956, sont promus au grade de 
vétérinaire lieutenant de réserve aux dates mentionnées ci-après: 


(Rang du 10 juillet 1955.) 
M, Vollhardt (Yves), troupes du Maroc. 


(Rang du 18 octobre 1955.) 
. Bertin (Yves-Marie-Louis), 8 région. 
. Blot (Gérard-Marcel), 1re région. 
Buflet (André), 7 région. 
. Dewaïilly (Philippe-Maurice), 1" région. 
Ducroz (Guy-André), Afrique équatoriale française. 
. Filliot (Max-Arthur), 6° région. 
. Gledel (Jean-Gérard-René), 1re région. 
. Hebrard (Jean), 4° région. 
Lenoir (Claude-André-Robert), 7% région. 
Lescure. (Francis-Marie-Gabriel), 5 région. 
. Olu (Grégoire-Michel), 3° région. 5 
. Remy (Claude-Charles-Maurice), 1re région. 
. Sauvajon (Gilbert-Henri), 3° région. 
. Vellut (Georges-Emile), 8° région. 


M 
M 
M. 
M 
M. 
M 
M 
M 
M. 
M. 
M 
M 
M 
M 





Décret du 25 février 1956 
portant promotions dans le corps des oflicsers de marine. 


Par décret en date du 25 février 1956, sont promus dans le corps 


des ofliciérs de marine du cadre actif: 


Au grade de capitaine de vaisseau, 
(A compter du 1er février 1956,) 


Les capitaines de frégate: 
M. Orlolan (Félix-Vietor-Charles), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. J2 capitaine de vaisseau Slourm, nommé contre 


amiral. 


M. Vilbert (Jules-Valentin-Joseph-Marie), du pe de Toulon, en 
a 


remplacement de M. le capitaine de vaisseau Jaquet, décédé. 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du 17 février 1956.) 


Les capitaines de corvette: 
M. Gueirard (Paul-Marius-Lucien), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Ortolan, promu. 
M. de Joybert (Marc-Francçois-Marie}, du de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Vilbert, promu. 





Au grade de capitaine de corvette, 
(A compter du 4er février 4956.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: 


2e tour (choix). M. Schweitzer (Jean-Jacques), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corveite Arnaud, placé en 
mission hors cadres. 

4er tour (ancienneté). M. Surply ‘Jean-Marie), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Guetrard, 
promu. 

2e tour (choix). M. Glories (Jacques), du port de Toulon, en rem-. 
placement de M. le capitaine de corvette de Joybert, promu. 


Au grade de lieulenant de vaisseau. 
(A compter du 1er février 1956.) 
Les enseignes de vaisseau de {re classe dont les noms suivent: 


4e tour (ancienneté). M. Simonnet (François-Jean), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Cer- 
magnol, démissionnaire. 

2 tour (ancienneté). M. Sénéchal (Pierre), du port de Brest, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Schweitzer, promu. 

3% tour (choix). M. Gardiès (Jacques-Pierre-François-Marie), du 

rt | Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 

, promu. 

1er tour (ancienneté). M. Main de Boissière (Hubert-Jean-Ba 
Marie), du port de Toulon, en rem ement M. i 
de vaisseau Giories, promu. dr cs men: 





Décret du 25 février 1956 t 
ds rarmés de mor (oops de ingéniours Myérographes de 


mens 


Par décret en date du 25 février 1956, est promu dans la réservé 
de l’armée de mer, à compter du 4er février 1956: 


Au grade d'ingénieur hydrographe en chef de re classe de réserve, 


M. l'ingénieur hydrographe en chef de 2 classe de réserve 
Chivaud (A.). 





Décret du 25 février 1956 nomination dans la réserve 
de l’armée de mer d'officiers rayés des cadres actifs. 


Par décret en date du 25 février 195: 


Est nommé dans la réserve du coms des officiers du commissariaf 
de Ja marine: 


Au grade de commissaire en chef de 2° classe de réserve. 


M. le commissaire en che! de 2° classe Vigouroux (Marie-Eugène- 
Charles-Pierre), port d’immatriculalion: Rochefort, pour compter @w 
4er décembre 1955, date de sa radiation des Cadres actifs. 


Est nommé dans la réserve du corps des officiers d'administratiorh 
(branche « Commissariat et santé ») de. la marine : 


Au grade d’officier en chef d'administration de réserve. 


M. l'officier en chef d'administration (branche « Commissariat et 
santé ») Le Hir (Yves), port d’immatriculation: Brest, pour compter 
du 1e janvier 1956, date de sa radiation des cadres actifs. 





Par décret en date du 25 février 1956, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de Leu- 
tenant, pour prendre rang du 1° février 1956: 


Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE NA VIGANT 


MM. les sous-lieutenants: 


Baris (Michel-Claude). 
Beaudoin (Philippe-André). 
Bidot (Pierre-André-Roger). 
Bordy (Roland-Francis-Léon). 


Buflos (Pierre-Jean-Marie). 
Fortin (Pierre-Hippolyte). 
Lagarde {(Aimé-Théophile), 
Nawrocki (Casimir), 








Re 
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Décret du 1° mars 1956 portant promotions dans le corps du contrôle 
de l'administration de l’armée. 





Par décret en date du 1 mars 196, sont promus dans le corps du 
contrôle de l'administration de l'armée, pour prendre rang du 
der mars 1956, au grade de contrôleur de ?e classe: 

M. le contrôleur de 3e classe ToubhanS (Pierre-Henri), en rempla- 
cement de M. le contrôleur de 2° classe Bertrand, promu au grade 
supérieur. 

M. le contrôleur de 3e classe Danion (Yves-Joseph-Marie), ea 
remplacement de M. le contrôleur de 2° classe Roy, promu au 
grade supérieur. 

M. le contrôleur de % classe Vialatie (Michel-Jean-Ienri-Edmondi, 
en remplacement de M. le contrôleur de 2° classe Sellon, promu au 
grade supérieur. 





Décret du 1° mars 1956 portant nomination dans le corps du contrôle 
de l'administration de l'armée. 


Par décret en date du 1e mars 1956, sont admis dans le corps 
du contrôle de l'administration de l'armée, avec le grade de contro- 
leur de 3° classe, pour prendre rang du 1° mars 19,55: 

M. le capitaine d'infanterie Bouchard (Marcel - Louis - André- 
Charles). 

M. le pharmacien commandant Barbaud (Jean-Constant-Gabriel). 





Décret du 17 mars 1956 portant désignation des membres 
du conseil! supérieur de l'air pour 1956. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 modifié portant création 
d'un conseil supérieur des forces armées et réorganisation des 
conseils supérieurs de la guerre, de la marine et de l'air; 


Le conseil des ministres enlendu, 


Décrète ; 


Art. 4er, — La composition du conseil supérieur de l’air pour 1956 
est fixée ainsi qu'il suit: 


Membres de droit, 


M. le général d'armée aérienne Bailly (P.), chef d'état-major des 
forces armées (air), vice-président. 


_ M. le général de corps aérien Bonnafé (R.-J.), inspecteur général 
de l'armée de l'air. 


Membres titulaires désignés pour un an à compter du 4er janvier 1956. 
M. le général d'armée aérienne Valin (M.-H.), 
. M. le général de corps aérien Bodet (P.-L.). 
M. le général de corps aérien Chassin {G.-J.:M.). 
M. le général de corps aérien Gelée (M.-P.-L.), 
M. le général de corps aérien Jouhaud (E.-J.-R.). 
- Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa{ officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 1e mars 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
- MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
HENRY LAFOREST, 








Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs au Journal officiel du 16 décembre 1955: 
AMME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMÉES 


Gendarmerie. 

Page 12177, 2e colonne, au lieu de: « Langlade (Aloïse-Joseph}, 
adjudant-chef; 34 ans de services, 13 campagnes. Médaillé militaire 
du 7 juillet 1538; blessé; cité », lire: « Langlade (Alcide-Joseph), 
adjudant-chef; 34 ans de services, 13 campagnes. Médaillé militaire 
du 30 juin 1958; biessé, cité ». 

ARMÉE DE TERRE 
Au grade d'ouicier. 


Infanterie mélropolilaine. 

Page 12179, fre colonne, au lieu de: « Lejosne (Pierre-Jules-Louis- 

Joseph) », lire: « Lejosne (Pierre-Jules-Joseph-Louis) ». 
Infanterie coloniale. 

Page 12181 1re colonne, en ce qui concerne Malegarie (Pierre- 
Eugène), au lieu de: « Chevalier du 13 août 1917 », lire: « Chevalier 
du 13 août 1947 ». 

Service des matériels et bâtiments coloniaux. 

Même page, 2% colonne, au lieu de: « De Laporte (Lucien- 

Georges) », lire: « Delaporte {Lucien-Georges) ». 
Intendance. 


Méme page, 2e colonne, en ce qui concerne Angles-Dauriac (Louis- 
Marie-Félix), au lieu de: « Chevalier du 27 janvier 1943 », lire: « Che- 
valier du 27 janvier 1948 ». 


Au grade de chevalier. 


Infanterie métropolitaine. 
Page 12183, 1re colonne, au lieu de: « Hemar (Robert-Auguste) », 
lire: « llemar (Robert-Auguste-Charles) », 
Service des matériels. 


Page 12186, ire colonne, au lieu de: « Gaspar (Maurice-Jules) », 
lire: « Caspar (Maurice-Jules) »; en ce qui concerne bDelevallese 
(Dieudonné-Marcel), au lieu de: « 25 ans de services », lire: « 28 ans 
de services ». 


Cadre des adjoints de chancellerie coloniale. 
Page 12187, {re colonne, en ce qui concerne Goerens (Marcel), au 
lieu de: « 23 ans de services », lire: « 27 ans de services », 
Service de santé. 


Même page, {re colonne, en ce qui concerne Guidoni (Paul), 
ajouter: « 12 campagnes ». 





Session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1956. 


a 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée: 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant certaines disposi- 
tions de la loi du 31 rnars 1928 relative au recrutement de l'armée; 

Vu le décret du 13 septembre 1954 relatif à la formation de la 
classe 1956; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1954 relatif au recensement et à la 
revision des jeunes gens de la classe 1956, 


Arrête: 


Art. 1er, — La session extraordinaire du conseil de revision de læ 
Classe 1956 se tiendra le 4 mai 1956. 

Au cours de cette session seront examinées les demandes de sursis 
d'incorporation qui n'ont pu être formulées précédemment par les 
Dames ges ayant participé aux opérations de recrutement de la 


Art. 2. — Le haut commissaire de France en Tunisie, le commis- 
saire résident général de France au Maroc et les préfets sont char- 
gés chacun en ce qui le concerne de l'exécution présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1956. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation ; 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gl REDON. 
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Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 24 février 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 1.800 millions de 
francs apphicable aux chapitres ci-après du budget de la défense 
nationale et des forces armées (section Guerre) pour l'exercice 1955: 
Chap. 31-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire des fabri- 

cations d'armement .............. ECS LES EIETET + _103.468.000 F. 
Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des per- 

sonneis civils non ouvriers des fabrications d’ar- 





MemMENt sommes nesopensensesemenes ee ee 77.064.000 
Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaires 

des personnels ouvriers des fabrications d’arme- 

OM soc os rvonenssegbenséeosesnsenrest esse ssé 1.065.457.000 
Chap. 33-71. — Prestations et versements obliga- 

toires du service des fabrications d'armement... 204.053.000 
Chap. 33-72. — Prestations et versements facultatifs 

du service des fabrications d'armement........ . 1.880.000 
Chap. 34-71. — Service des fabrications d'armement. 

— Frais généraux. — Dépenses de fonctionne- 

ment et d'entretien du ServiCe....sssssssssse 48.078.000 

1.800.000.000 F. 





Délégations de signature. 


Le secrétaire d’Elat aux forces armées (air), 
Vu le décret du 1+r février 1956 portant nomination des membres 
Gouvernement ; J 

da le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les altributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées, et notamment l’article 7; 

Vu le décret ne 48-682 du 14 avril 198 modifié relatif à l’orga- 
nisation de l’administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), 


Arrêle: 

Art. 4er, — $& A. — M. le contrôleur général de 1" classe de 
l'administration de l’aéronautique Uoint, directeur du contrôie et 
de la comptabilité générale, reçoit délégation permanente de signa- 
ture du secrélaire d'Etat aux forces armées (air), en ce qui 
concerne : 

a) Les ordres de mission donnés aux contrôleurs généraux et 
contrôleurs, sauf en cas de mission à l'étranger ou au scin de 
l'administration centrale ; 

b) Les arrêlés de débet et titres exécutoires émis par application 
de l'article 54 de Ja loi du 13 avril 1898, modifié par l'article 26 de 
la loiede finances du 31 décembre 1%48, sous réserve des pouvoirs 
confiés par ailleurs en ce domaine aux commandants de région 
aérienne et aux commandants de l'air outre-mer; 

c) Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat. 

$ B. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Hoecquet 
reçoit délégation es pour signer les ordonnances direcles 
et de délégation, les avis d'ordonnances, les ordres de recettes et 
autres documents comptables. 

$ C. — En cas d’empêchement de M. Hocquet, les pouvoirs Le Jui 
sont conférés ci-dessus sont dévolus à Mme l'administrateur vil de 
gr classe Gault. 

Art. 2. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Moyaux, 
directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de l'ad- 
ministration centrale reçoit délégalion permanente de signature du 
secrétaire d’Elat aux forces armées (air), en ce qui concerne: 

a) Tous les actes individuels ou réglementaires concernant les 
pee ou les services relevant de son autorité, à l'exception 

es décrets et des arrêtés autrès que les arrêtés de concession et 
d’annuli#ion des pensions civiles; 

b) Les pourvois devant le conseil d'Etat, les tribunaux administra- 
tifs et les réponses aux pourvois, sous réserve des attributions par- 
ticulières de l'agent judiciaire du Trésor public; 

c) Les actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et aux 
réparations civiles amiables, dans la limite de 2 millions de francs; 

d) Les contrats relatifs au fonctionnement de l’administration cen- 
trale dans la limite de 5 millions de franes, et les décisions d’exoné- 
ration partielle ou totale des pénalités encourues dans leur exécu- 


lon; 
e) Les arrêtés, actes et décisions concernant les pensions civiles 
des personnels de l'air; 
f) Les actes et décisions relatifs d’une part, aux rentes, d'autre 
rt, à ia procédure gracieuse préalalfle en matière d'accidents du 
avail et de maladies professionnelles. 


Art. 3. — M. l'ingénieur général de 1r° classe de l’air Meyer, direc- 
teur technique et industriel de l’aéronautique, reçoit délégation per- 
manente de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
dans les conditions suivantes: 

a) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe 
pour approbation, sous réserve des dispositions prévues aux alinéas d 
et c du présent article, d'une part, tous marchés, conventions ou 
lettres de commande lorsque le montant de la dépense correspon- 
dante ne dépasse 200 millions de francs ainsi que tous avenants 
ou lettres rectificatives quand ceux-ci, joints à l’acte principal, n’en- 
guess pas une dépense supérieure à celte ssmme, d’autre part, 
es contrats d’études et marchés de construction de prototypes d’un 
montant n’excédant pas 400 millions de francs et sous réserve que 
le secrétaire d'Etat en soit immédiatement informé. 





b) Restent réservés à l'approbation du secrétaire d'Elat: 

Les contrats d’études et marchés de construction de prototypes 
stipulant au profit de leurs titulaires un droit de priorité ou des rede- 
vances portant sur commandes ultérieures mettant en cause l'usage 
de brevets en engageant l’'Elat vis-à-vis des inventeurs, chaque fuig 
qu'il est dérogé aux règlements établis en la matière; 

Les marchés à commandes, dits marches ouverts, ainsi | me tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des lour- 
nitures est indéterminé ou qui comportent des compléments de 

rix éventue;s ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible 

e fixer un maximum en valeur, ou que celui-ci est supérieur à la 
limite de délégation du paragraphe a ci-dessus (savoir: 400 miliions 

ur les contrats d’études et de construction de prototypes et 200 mb- 

ons pour les autres marchés) ; 

Les marchés sur adjudication, S que soit le montant de la 
dépense, si des réc:iamalions ont été inscrites au procès-verbal de 


- Séance. 


€) Le secrétaire d’Elat aux forces armées (air) doit être fmmé- 
diatement informé de l’approhalion par le directeur technique et 
imdustriel de l’aéronaulique, dans la limite de sa délégation, des 
contrats d'achats ou de ventes à l'étranger des matériels qui ne sont 
pas classés matériels de guerre. 

L'approbation de tous contrats d'achats ou de cession à des gou- 
vernements ou à des particuliers étrangers de matériel de guerre cst 
réservée au ministre de la défense nationale et des forces armées. 


d) Le directeur technique et industriel de l’aéronautique signe sous 
réserve des condilions de délégation de signature aux chefs de ser- 
vices extérieurs: 

Les décisions de sursis de livraison: 

Les décisions d’'exonérativn totale ou partielle de pénalités: 

Les décisions de résiliation de tous contrats, à l'exception de ceux 
qui sont réservés à l'approbation du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) ou du ministre de la défense nationale et des lorces 
armées. 

e) Le directeur technique et industrie! de l'aéronautique signe 
dans la limite de la délégation fixée au paragraphe a ci-dessus: 

Les bons de commande émis sur marchés ouverts; 

Les ordres de trayaux ou d'études non délinis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de leur exécution; 

Les projets de sous-commandes et de sous-traités réservés à 
l'accord préalable de PEtat d’après les clauses d'un marché prin 
cipai. 

1) Le äirecteur technique et industriel de l’aéronautique signe: 

Les programmes, règlements et circulaires techniques ou adminis- 
traiifs parliculiers étab:is en conformilé de programmes généraux 
dé approuvés par l'autorité supérieure, et de la régr2men'ation 
générale ; 

Les décisions particulières d'ordre technique ou administratif dont 
les répercussions financières n’excèdent 50 miilions de francs; 

Les décisions fixant les droits respectifs de l'Etat et des inven- 
teurs, agents de l'Etat, sur les inventions ayant fait l'objet de 
demandes de brevets déposées soit au nom de l'Etat soit au nom 
des inventeurs, après avis de la commission « air » des inventions 
d'agents de l'Etat S. “r-g- redevance aux inventeurs nest pré- 
vue de la part de l'Elat et que la commission des inventions de 
délense nationale n'est Ê : 

Les conventions élablissant les modalités d'application des déci- 
sions qui ont fixé les droits respectifs de l'Etat et des inventeurs 
ügents de l'Etat sur les inventions ayant fait l’objet de demandes 
de brevets déposées soit au nom de l'Etat soit au nom des inven- 


teurs; 

Les décisions d'affectation, mutation, permutation, co1gé jusqu’à 
un an (iles décisions concernant les officiers généraux et fonction- 
naires assimilés étant toutefois réservées à la signature d:1 secrétaire 
d'Elat), ainsi que les ordres de mission (sauf pour l'étranger) ; 

Les décisions d'admission à la retraite normale d'ancienneté \su? 
demande ou par limite d’Age): 

Les décisions individueiles d'attribution au personnel de primes 
on indemnités diverses réglementaires : 

Les décisions de cession, location, mise À disposition, rélorme et 
déclassement de matériel jusqu’à 40 millions de francs ; 

‘ Les régularisations de perte de matériel jusqu'à 2 millions de 
rancs. 

En matière de mise à disposihon, location, cession, le montant 
maximum fixé ci-dessus s'entend vour la valeur totale, en l'état au 
pd + l'opération, des objets remis au bénéficiaire en une seule 

ration. Ù 

En matière de per'e, réforme ou déclassement de matériel, le 
montant maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur à l’état 
neui, au jour de l'opération, de chaque unité des matériels en cause. 


Art. 4. — M. le commissaire général Bilbault, directeur central du 
commissariat de l’air, reçoit délégation permanente de signature du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), en ce qui concerne : 

a) Les instructior:s, circulaires, dépêches, décisions, autres qu’arré- 
tés, relatives au fonctionnement normal du service, ainsi que les 
décisions d’envoi en mission (sauf à l'étranger) des pere mis 
à sa disposition et les décisions individuelles d'attribution au per- 
sonnel civil de primes ou indemnités diverses réglementaires ; 

b) Les arrêtés de concession et d'annulation des pensions accor- 
dées, au titre de la loi n° 48-4450 du 20 seplembre 1948, aux mililaires 
de carrière et à leurs ayants cause; 

c) Les décisions portant notification aux personnels militaires de 
carrière de l’armée de l'air ou à leurs ayants cause, de la conces- 
sion, de l'attribution ou du rejet des sions ou allocations fondées 
sur l’invalidité, le décès ou la durée des services; 

d) L'octroi de secours aux anciens personnels ynililaires relevant 
de l'armée de l’air ou à leurs ayants cause; 
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e) Les déclarations de somption de décès et les requêtes en 
déclaration judiciaire de ds concernant les mrilitaires de l'armée 
uipages et passagers des avions militaires; 

f) L'apprubation des marchés, couventiens, lettres de commande 
et avenants éventuels lorsque le montant de la dépense correspon- 
dante ne dépasse pas globalement 50 millions de francs; 

9) Toutes décisions de sursis de livraison, d'exonération, totale ou 
partielle, de pénalités; 

h) La résiliation de tous contrats, à l’e tion de ceux approuvés 
par le ministre de la défense nationale et forces armées ; 

i) La signature des contrats ou décisions de cession, location, 
prêt de matériel, jusqu'à 2 millions de francs, les décisions de 
réforme et de ssement de matériel jusqu’à 19 millions de francs, 
les régularisations de perte de matériel jusqu’à 1 million de francs. 

Art. 5. —- M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées Planté, 
directeur de l'infrastrneture, recoit délégation permanente de la 
signature du secrétaire d'Elat aux forces armées (air) dans es 
conditions suivantes : 

a) ns r approbation, sous réserve des dispositions prévues 
aux 4 Bet c du présent article, tous marc conventions 
où lettres de commande lorsque le montant de la dépense corres- 
pondante ne dépasse pas 100 millions de francs, ainsi que tous ave- 
Mmants ou lettres rectificatives quand ceux-ci, joints à l'acte principal, 
o'engendrent pas une dépense supérieure à cette somme, 

b) Restent réservés à l'approbation du secrétaire d'Etat: 

Les marchés à commandes, dits marchés ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des 
fournitures est indéterminé, ou qui comportent des compléments 
de prix éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible 
de fixer un maximum en valeur ou que celui-ci est supérieur à la 
limite de délégation du paragraphe a ci-dessus ; 

+ Les marchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
rs 7 va si des réclamations ont élé inscrites au procès-verbal de 
ance ; 
 c}) Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) doit être immé- 
diatement informé de l'approbation par le directeur de l'infrastruc- 
ture, dans la limite de sa délégation, des contrats d'achats on de 
ventes à l'étranger des matériels qui ne sont pas matériels 
de guerre (l on des autres contrats avec l'étranger est 
réservée au ministre de la défense nationale et des forces armées); 

d) Le directeur de l'infrastructure signe: 

Les décisions de sursis de livraison; 

Les décisions d'exonération de pénalités : 

Les décisions de résiliation de tous contrats à l'exception de ceux 
qui sont réservés à l'approbation du secrétaire d'Elat aux forces 
mn ve (air) et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées ; 


e) Le directeur de l'infrastructure signe dans la limite de la délé- 
gation fixée au paragraphe a ci-dessus: 

Les bons de commande émis sur les marchés ouverts; 

Les ordres de travaux ou d’études non définis par les marchés, 
mais entrant dans le cadre de leur exécution : 

ere de sous-commandes et de sous-traités réservés à 
re préalable de l'Etat, d'après les clauses d'un marché pria- 
cipai; 

f) Le directeur de l'infrastructure signe : 

Les programmes, règlements et circulaires techniques ou adminis- 
tratifs particuliers établis sur la base de programmes ou règlements 
ee approuvés par le secrétaire d'Etat ou le ministre de la 

éfense nationale et des forces armées; 

Tous projets ou devis soumis à l'administration centrale; 

Toutes décisions relatives à la gestion domaniale, à l'exclusion de 
celles à prendre sous forme d'arrêtés; 

: La: les ordres de mission dans la métropole et les territoires de 
, In » 

| Les décisions ver d’attributions de primes ou indemnités 
aux personnels techniques et les décisions de récompenses excep- 
tionnelles aux agents contractuels auxiliaires et ouvriers servant 
sous son autorité au département de l'air: 

* Les cessions ou locations de matériel ressortissant à la direction 
jusqu'à une valeur de deux millions de francs; 

. Toutes de rélorme de matériel, enfin les décisions de 
régularisation de perte de matériel, jusqu'à un million de francs. 

Art. 6. — Toutes les affaires lesquelles le visa du contrôle 
de l'administration de l'aéronautique n'a pas été obtenu sont trans- 
mises, pour décision, au secrétaire d'Etat par le directeur intéressé. 

Art. 7. — Le présent arrété sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. , 


Fait à Paris, le 24 février 1956. HENRY LAFOREST, 





Services extérieurs des forces armées (air). 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 





Par arrêté en date du 44 février 1956, le tableau d'avancement des 
secrétaires tifs des services extérieurs de l'air, pour l'an- 
née 1958, est complété ainsi qui suit: 


Inscription pour le grade de secrétaire administratif 
de re classe, er échelon. 


MM. Patin (Anselme), Leblanc (Albert), Sabathe (Jean), 


Les de l'arrêté du 11 1955 sont annulé 
qui nhes de intéressés. ee a eds 











Par arrêté en date du 14 février 1956, le tableau d'avancement des 
secrétaires administratifs des services extérieurs de l'air, pour l'an- 
née 1953, est complété ainsi qu'il suit : 


Inscription pour le grade de secrétaire administratif 
de {re classe, 1 échelon. 


MM. Cabot (Benjamin), Auger (André), Tetedoux (René), Saint- 
Médard (René). 





U 


Par arrêté en âate du 14 février 1956, le tableau d'avancement des 
secrétaires administratifs des services extérieurs de l'air, pour l'an- 
née 1955, est fixé ainsi qu'il suit: 


Inscription pour le grade de secrétaire administratif princtpal. 
MM. Dupin (Paul), de Peretti (Paul), Petit (Pierre), Arpurt (Henrt). 


Inscription pour le grade de secrétaire administratif 
de ire classe, 1* échelon. 


Mile Gubert (Germaine), MM. Lepetit (Jacques), Gautier (René), 
Lafon (Jean), L'Hermenier (Francis). 





PROMOTIONS 





Par arrêté en date du 15 février 1956, sont promus dans le per- 
sonnel des services extérieurs de l'air: 


Secrélaires administratifs de re classe, 1% échelon. 
A compter du fer fanvier 1952: MM, Patin (Anselme)}, Leblanc 
{Aibert), Sxbathe (Jean). 


Cet arrêté annule les dispositions antérieures de l'arrêté en date du 
1% juin 1955 en ce qui concerne les intéressés. 





Par arrêté en date du 15 février 1956, sont promus dans le per- 
sonne! des services exlérieurs de l'air: 


Secrélaires administratifs de 1® classe, 1* échelon. 


A comptler du 1# janvier 1953: M, Cabot (Benjamin). 

A compter du 1e juin 1953: M. Auger (André). 

A compter du 15 octobre 1953: M. Tetedoux (René). 

A compter du 16 octobre 1953: M. Saint-Médard (René). 
L'affectation des: intéressés fera l’objet d'une décision ultérieure et, 


au cas où un candidat refuserait de rejoindre le posle qui lui seraif 
assigné, sa nomination serait amnulée. 





Par arrêté en date du 15 février 1956, sont promus dans le per- 
sonnel des services extérieurs de l'air: 


Secrétaires administratifs principaux, 1* échelon. 


A compter du 1*# janvier 1955: M. Dupin (Paul). 
A compter du fer mars 1955: M. de Peretti (Faul). 
A compter du 7 juillet 1955: M, Petit (Pierre). 

A compter du 9 juillet 1955: M. Arpurt (Henri). 


Secrétaires administratifs de 1re classe, 47 échelon. 


A compter du 1er août 1955: Mile Gubert (Germaine). 
A compter du 10 septembre 195: M. Lepetit (Jacques), 
A compter du 4er octobre 1955: M. Gautier (René). 
À compter du 12 novembre 1955: M. Lafon (Jean). 


pr 7 de: ne + vpd = l'objet d'une décision ultérieure 
À s où un candidat refuserait de rejoindre le poste qui 1 
serait assigné, sa nomination serait annulée. rte 





Techniciens d'études et de fabrications (marine). 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en dat 
du 20 février 1956, est promu: nd. ) ate 
Au 3% échelon. 


(Pour compter du 4er avril 1956.) 


M. Vallet (Robert), technicie . : 
% échelon, ) chnicien d'études el de fabrications du 
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Tabieau -de départ outre-mer du + mars 1956. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de ser- 


vice devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y. 


figurant et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de 
troupe, dans les conditions prévues à l’article 20 de l'1. M. ne 48154 
TC/ËT.L du % juin 191 (8. O., E. M., volume 33.1). ]1 est rap- 
elé qu'ils doivent se lier par contrat pour trois années au moins 
à compter du mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction du 
temps de service qu'il leur reste à accomplir. P S 

lis. adresseront d'urgence, à la direction des troupes coloniales 
et pour le 10 mars 1956 dernier délai, les certificats d’aptitude régle- 
mentaire « modèle C», recto et verso. Il én sera de même pour 
les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inap- 
titude a été constatée. 

Dans Je cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant Ja date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des : visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais, 


OFFICIERS 
infanterie coloniale. 
Liculenant-colonel. 


M. Magendie (Edmond), ® janvier 1913, 1re R. M. — 29 novembre 

4918. 
Chefs de bataillon. 
MM. 

Noirtin (Claude), 24 août 1913, îre R. M. — 27 avril 1952. ï 

Goffinet (Germain), 11 novembre 1917, 10 R. M. — 24 octobre 1952 
(capitaine au tableau d'avancement). 

Muguet (Jean), 24 juin 1917, F. F. A. — 8 février 1953. 

Michel (Ferdinand), % décembre 1912, îre R. M. — 29 mai 1953. 

Brugere (Jacques), 20 juillet 1917, re R. M. — 11 juin 4%5. 

Le Coniac de La Longrays (Guy), 23 octobre 1919, re R. M. — 
41 juin 1953. à 

Lambert (Marcel), 31 mai 191%, ire R. M. — 15 juin 1953 (capitaine 
au tableau d'avancement). 

Herriot (Roger), 26 juin 1912, Maroc. — 9 juillet 1953. 

Hote (André), 31 août 1916, F. F. A. — 10 juillet 1955. 

Contet (Robert), 24 février 1913, Tunisie, — 12 août 1953. 

Bichot (Roger), 11 septembre 1908, ire R, M. — 18 août 1953. 

Dorin (Paul), 26 janvier 1909, ire R. M. — 27 août 153. 


Capitaines. 


MM. 

Le Parmentier (Robert), 21 mars 1922, fre R. M. — 19 avril 19%0 
(blindé). 

De La Croix de Castries (François), & octobre 1919, re R. M. — 
11 juil'et 19%. 

Mesmin (Christian), 31 janvier 1915, tre R. M. — 30 novembre 1952. 

Schilling (Joseph), 19 décembre 1919, 10° R. M. — 24 juin 1953. 

Thibaudeau (Paul), 48 décembre 1919, 10° R. M. — 24 juin 1953. 

Rigot (André), 23 novembre 1912, 5° R. M. — 18 août 1953 (parachu- 
tiste). 

Prevoteau du Clary (Raymond), 8 juin 1915, F, F. A. — 21 octobre 
1963 


me (Georges), 30 janvier 19%, ire R. M, — 21 octobre 1953 
(blindé). 

Derollez (Jules), 14 mars 1917, 10° R. M. — 30 octobre 1953. 

Deval (Emile), 5 septembre 1920, Maroc. — 30 octobre 1953. 
Lagarrue (Jacques), 4 mars 1914, 9% R. M. — 30 octobre 1953, 
Copere (Louis), 28 février 1916, 5° R. M. — 11 novembre 19535. 

Peroz (Edmond), 2 août 1914, 10e R. M. — 23 novembre 4953. 
Ponton (René), 16 octobre 1912, 9% R. M. — 25 novembre 1953. 
Lebert (Paul), 11 octobre 1913, 9% R. M, — 26 novembre 1955. 
Blanchard (Georges), 6 février 1917, 10° R. M. — 26 novembre 1953. 
Lamande (Théophile), 29 mai 1907, 3% R. M. — 28 novembre 1953. 
Tourriihes (François), 3 février 1918, 4re R. M. — 23 novembre 1953. 
Lacheze (Louis), % septembre 1911, 10 R. M. — 2% novembre 195. 
Vigou (Paul), 10 avril 198, 10° R. M. — 28 novembre 1953. 

Goetz (Maurice), 17 décembre 1919, 9% R. M. — 28 novembre 1953. 
Gaitte (Antoine), 4 mars 1908, & R. M, — 30 novembre 19535. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Le Berre (Ernest), 93 avril 1925, 4e R. M. — N'a jamais servi. 
Bonamy (Gilles), 8 juillet 192, 10e R. M. — N'a jamais servi (volon- 
taire méhariste). 
Javelaud (Jean), 14 novembre 1925, Maroc. — N'a jamais servi 
(parachutiste). 





Lacoste (Jean), 11 novembre 1924, ire R, M, — 8 mars 1952. 
Neyraval (René), 148 novembre 1925, 5% R. M. — 21 avril 1953 (para- 
chutiste). 


Bonnaire {François), 16 mars 1924, 40° R. M. — 95 juillet 1953 (trans- 


missions). 


: Poublanc, (Georges), 19 avril 1915, 40e R, M. — 9 septembre 1%3, 


Lafage (Auguste), 15 mars 1920, 4 R. M. — 10 octobre 1953. 

Picot (Jean), 13 août 1920, % R. M. — 27 janvier 1954. 

Dupuis (Henri), 10 mars 1924, Maroc, — 45 octobre 1954. 

Gibour (Jean), 27 décembre 1927, 9% R. M. — 25 octobre 1954 (blindé). 
Bonnabry (Georges), 14 avril 1924, Maroc, — 27 novembre 41954, 


. Bournier (André), 20 mai 1925, 10* R. M. — 2 décembre 1954. 


Delaunoy (Henri), 24 janvier 1923, Maroc. — 6 décembre 1954. 
Belleville (Henri), 7 septembre 1920, 10e R. M. — 6 décembre 1954, 
Gebel (Charles), 23 avril 1925. — 5 R. M., — 8 décembre 1954. 
Crespin (Jean-Louis), 2 juillet 1929, Tunisie. — 10 décembre 1954. 
Leveque (Georges), 22 janvier 1926, 10° R. M. — 10 décembre 1954. 
Brachet (Alain), 21 mai 1927, Maroc. — 11 décembre 1954, 
Balança dit Piqueou (Gustave), 7 avril 1923, F. F. A. — 15 décembre 
1954 (blindé). 


‘ Mitjaville (Alexandre), 22 janvier 1928, Maroc. — 18 décembre 1954 


Riffet (Alain), 12 novembre 1925, 10° R. M. — 23 décembre 1954, 

Forray (Gilbert), 46 février 1930, 10° R. M, — 26 décembre 1954. 

Chabert (Jean-Pierre), 20 septembre 1925, Tunisie. — 30 décembre 
1954. 

Rasigni (Félix), 26 décembre 1914, 10e R. M. — 7 janvier 1955. 

Vullien (André), 31 octobre 1926, 10e R. M. — 9 janvier 1955. 

Ricard (Michel), 28 avril 1926, Tunisie. — 13 janvier 1955. 

Paillard (Jacques), 3 avril 1928, 10e R. M. — 13 janvier 1955. 


* Bernard (Yves), 18 septembre 1921, 10° R. M. — 13 janvier 1955, 


Loriou (Jean), 3 mai 1930, 10° R. M. — 13 janvier 1955. 
Borthelle (Jean), 25 septembre 1922, 10e R. M. — 13 janvier 1955, 
Toulgoat (Yves), 28 décembre 1923, Maroc. — 13 janvier 1955. 
Delaire (Bertrand), 10 août 1930, Maroc. — 14 janvier 1955, 
Sabelle (Henry), 17 février 1924, Maroc. — 14 janvier 1955. 


Artillerie coloniale, 
Lieutenant-colonel. 


M. Morin (Germain), 4 avril 1904, 9e R. M. — 26 avril 1954. 


Chefs d’escadron. 
MM 


Pin (Charles), 23 décembre 1914, F. F. À. — 16 décembre 1952, 


Besombes (Emile), 21 septembre 1916, 5° R. M. — 8 août 1955. 
Roc (Georges), 30 août 1915, 17e R. M, — 8 août 1953. 


Capitaines. 
MM. 

Beyer (Raymond), 15 juillet 1919, £re R. M. — 26 avril 1953. 
Lambert (René), 24 avril 1922, % R. M. — 27 mai 1953 (transmis. 

sions). ‘ 
Hery (Jacques), 19 septembre 1920, 10° R. M, — 5 juin 1953. 
Rolland (Pierre), 24 mars 1991, 3e R. M. — 11 juin 1953. 
Massotte (Louis), 8 septembre 1920, 5e R. M. — 21 septembre 1953. 
Augier (Francis); 45 mai 1914, Tunisie, — 16 octobre 1953. 
Doreau (Pierre), 14 décembre 1919, ire R. M. — 9 lévrier 1954, 
Bourdais (André), 19 janvier 1912, 3 R. M. — 3 mars 1954 
Cauchy (Robert), 5 mai 1920, 10e R. M. — 11 mars 1954, 
Chaffois (Léon), 10 juin 1918, F. F. A. — 16 mars 1954. 
Marty (Elie), 5 septembre 1911, ire R. M, — 28 mars 1954. 
Grisard (Edmond), 29 mai 1923, 5° R. M. — 29 mars 1954. 
Savelli (François), 13 août 1%8, 3e R. M. — 31 mars 1954, 


Petit (Alfred), 28 avril 1910, Maroc, — 31 mars 1954. 
Ruther (Henri), 31 décembre 1920, F. F. À. — 8 avril 1954 
Cau (Georges), 8 août 1921, {re R. M. — 8 avril 1954, 


Lieutenants. 

MM. 
Bourgeois (Michel), 19 octobre 1930, 1re R, M. — N'a jamais servi, 
Kerrand (Alain), 22 septembre 1931, 3° R. M. — N'a jamais servi. 
Pauty (Maurice), 7 juillet 1928, F. F. A. — N'a jamais servi. 
Jouvenot (Pierre), 26 mars 1931, 5°. R, M. — N'a jamais servi, 
Cros (Michel), 15 février 1930, Tunisie. — N'a Jamais servi. 
Picard (Jean), 31 décembre 1930, Tunisie. — N'a jamais servi. 
Perrichon (Jean), 18 novembre 1929, Tunisie. — N'a jamais servi. 
Fourcade (Henri), 8 octobre 1931, Tunisie, — N'a jamais servi 
Le Bray (Jean), 18 mars 1929, re R, M. — N'a jamais servi, 
Lacroix (Jean), 28 août 1930, Marog, — N'a jamais servi 
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Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
a) ARTILLERIE mt D. C. A. 
Lieutenant. 
M. Jullien (Victor), 45 avril 1911, re R. M. — 15 septembre 19535. 


D) CONDUCTEURS D& TRAVAUX 
Capitaine, 
8. Saunier (Alfred), & juillet 4911, % R. M. — 24 janvier 4955, 


Lieutenant. 
M. Leaufer (Lucien), 19 février 1924, fre R. M, — 9 juillet 1954, 


Chancetierie coloniale. 


Capitaine. 
M. Reboul (Jacques), 15 février 1912, 1re R. M, — 922 avril 1954. 


Intendance coloniale. 
a} FOnCTIONNAIRE 
Intendant mdlilaire de 3% classe. 
M. Page (Yves), 2 janvier 1913, ire R. M. — 13 novembre 1953, 


b) OfFiCIERS D'ABMINISTRATION 
Commandants. 
MM. 
Dilly (Jules), fer août 1902, fre R. M. — 11 octobre 1952. 
Heymes (Gibert), 20 seplembre 1908, 3° R. M, — 24 mars 1955. 


Capitaine. 
M. Haerynck (Jean), 20 septembre 1912, 3% R. M. — 20 juin 1955. 


Lieutenant. 
M. Loupere (René), 29 avril 1944, 9e R. M. — 17 seplembre 1954. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 


ns Capüaines. 
Rutili (François), 29 avril 1906, Maroc. — 28 novembre 1953 (lieute- 


nant au tableau), 
Angelofranchi (Ange), 4 mars 1905, % R. M. — 20 juillet 1954. 


Service de santé colonial, 
a) Mémecixs 
Colonels. 
MM. 
Guitton (Joseph), 19 juillet 1901, {re R. M, — 93 février 1955. 


Laviron (Paul), 5 août 1905, % R. M. — 20 avril 1955 (lieutenant- 
colonel au tableau). 


Licutenants-colonels. 
MM. 


Guiguen (Charles), 13 avril 1905, fre R. M. — 14 janvier 1955, 
Caro (Jean), 21 juin 1909, 9% R. M. — 6 mai 1955. 
Mayrac (Franck), 29 mars 1907, 5 R. M. — 8 mai 1955. 


Commandants. 
MM. 
Greiner (Roger), 5 février 1913, îre R. M. — 7 avril 1955. 
benaciara (Français), 3 octobre 1906, {0e R. M. — 18 avril 1955, 
ns (Félix), 16 décembre 1907, 1e R, M, — 23 avril 195. 
Castera (Louis), 8 octobre 1908, & R. M. M 
Lagarde (Jean), 18 novembre 198, 4 R. M. — 7 avrii 195 (capitaine 


! au tableau). 
Gentile (Jean), 21 décembre 1910, 5° R. M, — 28 avril 1955, 
Menu (Pierre), 27 avril 4912, re KR. M, — 11 959. 


nm 








Capitaines. 


MM. 
Gindrey (Jacques), 23 février 1927, re R. M. — 90 avril 193, 
Pujole (Gérard), 4er janvier 1926, 4e R. M. — 5 mai 19%5. 
Marx (Robert), 13 août 1920, % R. M. — 12 juin 1955. 
Baradat (Jean), 1er juin 1911, 4 R. M. — © juin 195, 
Trapet (Paul), 19 juillet 1920, re R, M, — 26 juin 1%55. 
Carras (Jean), 8 novembre 1921, îre R. M. — 29 juin a955, 


b) PHARMACIENS 
Commandant. 
M. Durieux (René), 20 février 1915, 9% R. M. — 2 juin 1955. 


Capitaines. 


MM. 
Gaulier (Roger), 8 juin 1922, % R. M. — 93 juin 19%. 
Josselin (Jacques), 29 janvier 1928, 9% KR. M. — 20 juillet 1955 Tlieu- 
tenant au tab'eau). 
Collet (André), 9 juillet 192%6, % R. M. — 30 août 1955 (lieutenant 
au tableau), 


c) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Sicard (Robert), 26 Juin 1907, 4° KR. M. — 3 juin 1955. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


L. — RELIQUAT DES TABLEAUX PRÉCÉDENTS 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
11 février 1920, Tunisie, B. S. infanterie, — 


Henry (Jacques), 
23 août 1953. 


Sergent-major. 


Cressier (Maurice), 31 décembre 1919, Tunisie, B, C, S, infanterie. 
— 2? septembre 1953. 


Sergents-chefs. 


Durvel (Joseph), 4 août 1920, 10e R. M., B. C. S. infanterie. — 
4 août 1955. 

Natiez (Joseph), 19 mars 1927, 3e R. M., B. C. S. infanterie. — 6 sep- 
tembre 1953. 

Glacon (Ernest), 3 décembre 1918, 10 R. M., B. C. S. infanlerie. — 
#4 septembre 1953. 


Sergents. 


Guillon (Robert), 2 octobre 1932, 10° R. M., C. A. T. ? trans. C. I. A. 
— N'a jamais servi. 

Lesbordes (Emile), 19 janvier 1932, 9% R. M., C. A, T, 2 
C. I. A. — N'a jamais servi. 

Räkotoarimanana (Jeannot), ? avril 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 trans. 
— N'a jamais servi. 

Beky (Rodolphe), 6 avril 1934, 10 R. M., C. A. T. 3 génie. — N'a 
jamais servi. 

Medori (André), 23 
jamais servi. 

Com (Jean), 20 juin 1930, 10° R. M., C. A .T. ? infanterie, ®1e trans. 
— 21 avril 1953. 

uv (Serge), 2 22 octobre 1926, {re R, M., C .A. T. ? infanterie, 

A. — %5 avril 1953. 

+ À (Paul), 13 septembre 1928, ïe R. M., C. A. T. ? infanterie. 
— 10 juillet 1953. 

Szkop (François), 8 juin 1921, 10 R. M., C. A. T. ? 

" 8 août 1953. 

Tachoires (Etienne), 3 janvier 192%, % R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 22 août 1953. 


infanterie, 


avril 1931, Tunisie, C. A4. T. 2? infanterie. — N'a 


infanterie, — 


B. — Musiciens. 
Sergent-chef. 


Fasce (Albert), 145 mars 1930, F. F. A., B. S, chef de fanfare. — 
N'a jamais servi. 


Sergent. 


Husser (Alfred), 18 mai 19%9, F. F. A, C. A. T. 2 musique, — 
30 mars 1951. 














_ 2104 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Mars 1956 





C. — Trompette. 
Maréchal des logis chef. 


Remir (Virgile), 10 juillet 1920, Maroc, C. A. T. 2 trompelte. — N'a 
jamais servi, 
D. — Arme blindée. 
Sergents. 
Aucouturier (Claude), 20 février 1932, 10e R. M., C. A. T. 2 A. B. — 


N'a jamais servi. 


Rouffia (Jacques), 30 novembre 1932, {re R. M., C. A .T. 2 À. B,. 


B. E. infanterie portée. — N'a jamüäis servi. 
Raou!t (l'ierre), 23 août 1929, 19 R. M., C. A. T. 2 A. B. — 18 décem- 
bre 1952, 


E. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Egret (Jean), 11 juin 1949, 5 R. M., B. S. E. R. — 9 juin 1954 
Sergents. 
Lavalard (Guy), 29 août 1928, fre R. M., C. À. T. 2 E. F, 211 trans. 


_— 13 janvier 195f. . 

Berrou {Joseph}, 19 février 1927, {re R. M., C. A. T.2E.F., 
— 7 avril 1954. 
Lapluie (André), £ R. M. C. A. T. 3 
E. F, 211 trans. 
Aicaraz (Michel), 7 


211 trans. 
2 juillet 19%, (écoles), 
— 10 mai 1%1. 

mars 1928, {re R, M., B. E. E. R. — ji mai 1954 


_F. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 


Pereira. (Carlos), 12 octobre 1922, Maroc, B.Ss,. comptable. — 21, jull- 
let 1953. 


Maréchaux des logis chels. 
Megemont (Jean), 22 mai 1927, Maroc, B. S. artilierie, 2 
bre 4953: 
Pages (Bernard), 8 mai 1927, 
9 septembre 1953. 


5 R. M.,, C. A. T. ? artillerie, — 


Maréchaux des logis. 


Rosillette (Bertin), G septembre 1930, % R. M. C. A. T. 2 auto, C. I. À 
— N'a jamais servi. 


Bresson (Marcel), 22 décembre 19%, Maroc, B. C. S. artillerie. — : 


21 septembre 1953, 

Vireeye (Marius), 12 mars 192%, 5° R. M., C. A. T. 
— 21 septembre 1953. 

Mervaille (Gérard), 11 février 1927, 
5 octobre 1953. 

Weiten (Joseph), 22 décembre 1925, 5e 
— 5 octobre 1953. 

Cœur (Paul), 4 octobre 1930, Maroc, C. A. T. 2 artillerie, C. L 4. 
— 13 octobre 1953. 

Rajaonarivelo (Emmanuel), 26 décembre 1925, Maroc, C. A. T. 2 
artillerie, — 24 octobre 1953. 

Conill (Joseph), 25 juin 1918, 
—--21 octobre 1955. 

Nguyen Cung Trung (Antoine), 2 novembre 1920, 5% R. M., C. A. T. 2 
artillerie, F. T, A, C. T1. A. — 27 octobre 1953. 

Magre (Rodolphe), 2 septembre 1931, Maroc, C. A. T. 2 axtillerie. — 
29 octobre 19583. 


2 arlillerie, F.T. A. 


Maroc, C. A. T. 2 artillerie. — 


R. M., C. A. T. 2 artillerie. 


Tunisie, C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


G. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS CHARS 
Adjudant. 
Georges (François), 19 mars 1920, 5e R. M., B. S. auto, — 12 jan- 
vier 1954. 


Maréchal des logis-major. 


- Planchon (Robert), 26 juillet 1912, F. F. A., B. E. auto, C. I. A. — 
26 septembre 1953. 


ATELIERS GÉNÉRAUX. 


Adjudant. 


Trably (Hubert), 8 février 1922, 8e R. M., B, E. méc. générale. — 


29 juillet 193 


septem- . 





N 


H. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant. 


Pulicani (Hyacinthe), 2 juillet 1918, Maroc, B, S. comptabie. — 18 sep- 


tembre 1953. 


I. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
TAILLEUR 
Caporal. 


Bechard (Gilbert), 9% R. M., C. A. O. S. — N'a jamais servi. 


ConpoNNiens 
Caporal-chef. 


21 décembre 1929, % R. M. C.A. O0. S. — 7 avril 1954. 


Fabian! (Jules), 


Caporal. 


Pastinelli (Xavier), % R. M., C. À. O. S. — N'a jamais <ervi. 


J. — Section mixte des infirmiers militaires des troupes colon:ales. 
Sergent-chef. 


Maric-Sainte (Octave), 141 janvier 1929, re R. M, C. À. T. 2 infr- 
mier, — 2 août 1951. | 


11. — TARIRAU DK DÉPART OUTRE-MER 
DU 1°r Mans 1956 


A. — Infanterie coloniale, 
Adjudant. 


Bortolussi (Spino), 45 novembre 1917, 40e R. M., R. C.S. infanterie, 
. — 30 juillel 1954, hors tour (volontaire méhariste). 


Sergents-chefs. 


Cheyron (Jacques), 20 février 1924, 10 R. M., B. C. S infanterie. — 
26 septembre 1954, hors tour (volontaire méhariste). 

Le Tenier (Mathurin), 27 mai 1922, % R. M., C. À. T. 2 infanterie, 
C. I. À. — 28 mars 1955, hors tour (volontaire méhariste), 


B. — Arme blindée. 
Adjudants. 


Peroz (Jean), 9 février 1919, 3e R. M., B. E. auto. — 5 avril 1953. 
Marty (Léon, 27 octobre 1922, F. F. A., B. E. À. B. — 21 juillet 1953. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Adjudants. 
Porret-Blanc (Pierre), 19 mars 1924, 9% R. M., B. E. CT. — 18 avril 
1954. 


ce À (Fernand), 26 juillet 1922, 9% R. M., C. A. T. 2 élect. — 31 mail 


PR. LS (Lucien), 5 mars 1922, 5° R, M., B. E. MO. — 14 juillet 1954. 


Sergents-chefs. 


Gruez (Fernand), 9 août 1924, &£ R. M. 
18 février 1953. 

Audren (Eugène), 3 novembre 199, 10° R. M., C. A. T. 
18 mai 1953. 

Dominique (Antoine), 44 octobre 1922, fre R. M. B. E. E. T, À, — 
11 novembre 1953. 

Sourbe (Roger), 4er octobre 1921, 4 R. M. (écoles), C. A. T. 2 ER. 
— 13 novembre 1953. 

Epaillard (François), 24 août 1928, ire R. M., B. E. ER. — 4 décem- 
bre 1953. 

Bourre (Paul), 17 août 1928, 9% R, M., C. À. T. 2 ER. — 11 jan- 
vier 1954. 

Marchau (Roger), 1 octobre 1928, ire R M., B. E./ERG. — 20 jan- 
vier 1954, 

Reymondie (Henri), 17 janvier 1930, fre R. M., B. E./ER. — 29 mars 
4954. 

Merriadec (Jacques), 9 septembre 1928, % R, M., B. E./C. T; — 
2 mai 194, 


(écoles), B. E. T. F., — 
2 éleet. — 
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Noblecourt (Jean), 17 juin 1927, 9% KR. M., B. E./ Tech. fil. — 7 mai 
1954, 

Choix (Paul), 9 octobre 4922, re R. M., B. E./ER. — 9 juin 1954. 

Bonnet (Raymond), 25 mai 1928, 5e R. M. B. E./ER. — 23 juin 1%54. 

Noirot (Gérard), .0 mai 1929, fre R, M., B. S./AT. — 3 juillet 1951. 

Goimbault (Jean), 29 avril 1928, 5 R. M., B. S./ER. — 4 juillet 
1958, 


Sergenls. 


Casalis (Jean), 2% mars 1923, 10e R. M., B. E./ER., — 5 mai 1952. 

Rhode (Jean), 19 mai 1929, îre R. M., B. E./Tech. radio. — 9 mai 
1953. 

Myre (Max), 4 janvier 1928, %° R. M. (écoles), C. A. T. 2/ER. — 
30 mai 493. 

Venturini (Roger), 16 mai 1990, 4e R. M. (écoles), C. A. T. 2/ERG. — 
5 octobre 1953. 

Harguindegüy (Louis), 29 juin 1929, % R. M., C. A. T. 2/ER. — 
7 octobre: 1953. 

Grondin (Louis), 19 août 1927, 5% KR. M... 
10 novembre 1953. 

Etile (Julien), 27 juilet 1930, 4e R. M. (écoles), C. 4. T. 2/ERG. — 
4 décembre 1955. 

Peres (Joseph), %6 juin 1928, 

- 4953. 


C. À. T: 2/ER. — 


. M., C. A. T. 2/TF, — 4 décembre 


Milesi (Yves), s août 1926, 1e R, M., B. E./AT. — 10 janvier 1954. 

Tafani (Jules), 45 octobre 1927, £e R. M. (écoles), C. A. T. 2/Trans. 

11 janvier 1951 — 

Doolaeghe (Albert), % avril 1923, 5° R. M., B. E./ER. — 2% janvier 
1951. 

Burgan (Sylvain), 26 février 1932, 5e R. M., C. A. T. 2/ER. — 3 mars 

4954. 

Raymond (Jean), 30 mai 1926, 5° R, M., C. A. T. 2/ER. — 17 mars 

.… 4958. 

Rochelte (Georges), 17 avril 1523, % R. M., B. E./ER. — 4er avril 
4954. 


D. — Artilierie coloniale. 


Adjudant. ® 


‘Paffenheff: (Lucien). 27 avril 1923, F. F. 4., B. E. aulo et artillerie. 
* — 4 nôvermnbre 4953, hers tour. , 


E. — Service des matériels et bâtiments oolonijaux, 


COMPTABLES 
Adjudants-che]s. 


Pecqneux (Roger), ie février 41918, ire KR. M., B. 
30 décembre 1952. 

Dorothe (Henrius), 28 novembre 1911, fre R. M., B. S. comptable. — 
41 août 1953, 


S. comptable, 


Maréchaux des logis-majors. 
Labbé (Daniel), 5 juin 1925, {re R, M., B. 


Gascon (Jacques), 19 janvier 1926, re R. M., B. E. comptable, — 
6 juillet 1953. 


S. comptable. — 15 octobre 


AUTOS-CHARS 
Adjudants-chefs. 


Gillet (René), % novembre 41919, 5 R. M., B. &. auto. — 15 jan- 
vier 1954, 

Tuypens (Maurice), 14 novembre 4912, {re R, M. 
8 février 1951. 


B. S. aulo, — 


Maréchaux des logis chefs. 


Clauseli (Pascal), 13 janvier 1925, 1re R. M., B. E. aulo. — {1 jan- 
vier 1954. 


Sterbik (Jean), 49 mai 1929, 9% R. M., B. E. auto. — 13 janvier 
1954. 


Maillard (Fernand), 17 mai 1918, F. F. A., C. A. T. 2 auto, — 
71 février 1954. 


Maréchal des logis. 
Hardy (Jean), 14 janvier 1925, 10° R. M., C. 4, T. 2 auto, — 
43 décembre 1952 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis-major. 


Giusti (Jean-Baptiste), 28 février 1921, % R, M., C. A T 
— 22 juin 1953. 


2 armurier. 





Maréchal des logis. 
Bruel (Rémy), 2 décembre 1929, 9 R. M., C. À. T. 2 artificier. — 
28 mars 1954. 
CONSTRUCTIONS 


Adjudant-che!. 


Vincenot (Louis), 29 juillet 1912, îre R. M., B. S. conducteur tra- 
vaux. — 24 juin 1953. 
Adjudant. 


Auzillon (Aimé), 8 octobre 1918, F. F. À., B. E. surveillant travaux, — 
4e juillet 1955. 
Maréchal des logis-Mmajor. 
Miquel (René), 11 mars 192%, Maroc, R. E. surveillant travaux, — 
9 septembre 1993. 
Maréchal des logis chef. 


Fleury (Lucien), 23 octobre 192, 8e R. M. 
6 décembre 1954. 


B. FE. électricien. 


Maréchauz des loyis. 


Kergoulay (Laurent), 20 février 4924, re R. M., B. E. surveillant 
travaux. — 13 novembre 1953. 

Arnaud {Raoul}, 5-novembre 1928, îre R, M., B. E. surveillant tra- 
vaux. — 17 novembre 19,3. . 

Bellanger (Paul), 18 juillet 1927, {re R. M., C. À. T. 2 dessinateur, — 
5 décembre 1954. ' 


F. — Agents des corps de troupe colcniaux, 
Adjudant-chef. 


Bodin (Charles), 24 décembre 1915, 1re R. M., B. S. comptable. — 


44 février 1954. 
Sergent-najor. 


Cuntz (Georges), 13 mai 1924, fre R. M., B. E. 
19 février 1953. 


complable, = 


Sergent-che!. 


Le Gouez (Georges), 21 rmars 1924, îre R. M., B. E. complable. — 
6 mai 194. 


Sergents. 


Richard (André), 
24 janvier 1954. 

Dellavalle (Germain), 6 mai 1926, {re R. M., C. A. T. 2 comptable, — 
17 avril 1954, 


16 mai 1919, Tunisie, C. A. T. ? comptable, — 


G. — Chancellerie ctioniale. 
Sergent-major. 


Painsart (Dominique), 17 avril 1929, fre R. M., B. S. chancellerie, — 


2 juillet 1953. 
II. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 


Adjudant-chef. 


Bansept (Robert), 19 juin 1913, 6 R. M., B. S. exploitalion, — 
30 juillet 1954. 
Adjudants. 


Antourel (André), 24 septembre 1922, % R. M., B. E. 
23 novembre 1993. 

Jacquet (Jean), 12 octobre 1913, % R. M,, R. E. bureaux. — 3 mars 
1954. 

Leccia (Grimaud), 14% juillet 1922, 9 R. M., B. E. 
24 mars 1954. 
Guenon (André), 
12 avril 1954. 


bureaux, — 


bureaux, — 
12 mars 1912, 1re R. M. B. E. cexploitaiton, — 


Sergent-major 


Provo (René\, 29 août 1924, 
27 octobre 1953. 


ire R. M, C. A. T. 2? bureaux. — 


Sergents. 


Saint-Félécien-Amant (Joseph), 2 avril 1922, 9% R. M., C. A. T. 2 
exploitation. — N'a jamais servi. 

Vrignaud (Yves), 17 juillet 1935, 9e R. M 
N'a jamais servi. 


» C. A. T. 2 bureaux, — 


CorDONNIER 
Sergent 


Provost {Louis), 2 février 1912, 3° R. M 


; CA/OS. — 7 janvier 1953. 
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L — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 
Moisy (Michel), 27 avril 1914, {ire R. M., B. E. spécialiste C. À. — 


18 janvier 195. 
Adjudants. 


Boissière (Georges), 9 octobre 1916, F. F. AÀ., B. E. infirmier. — 
2% août 1954. 
Medrano (André), 14 avril 1914, % R. M., B. E. infirmier. — 13 octo- 
bre 1954. 
Merle (Joseph), 2 janvier 1920, % R. M., B. S. infirmier. — 20 novem- 
bre 1954. 
Sergent-major. 


Nicolai :Jean), 19 janvier 1924, 9% R. M., B. E. secrétaire complable., — 
23 septembre 1954. 
Sergents-chefs. 


Saleun (Pierre), 28 août 1927, % KR. M., B. E. mécanicien dentiste. — 
40 juillet 1954. 

Libon (Pierre), 18 janvier 1920, % R. M., C. À. T. 2 infirmier, — 
22 septembre 1954. 

N'Diaye Abdou Kadir, 15 décembre 1926, % R. M., C. A. T. 2 
infirmier. — 23 octobre 1904. 


Sergents. . 


fajaonarivony (Gabriel), £ janvier 1926, % R. M., C. À. T. 2 infir- 
mier. — 12 mars 1954. 

Trambouze (Henri), 13 avril 1921, 9% R. M., B. E. préparateur phar- 
macie, — 17 août 1954. 

Bertaux (Lucien), 26 novembre 1927, 19 R. M., C. A. T. 2 intir- 
mier. — 17 août 1954. 

Baudichon (Jacques), 17 décembre 1925, 10 R. M., C. A. T. 2 
infirmier. — 22 août 1954. 

Ravet (Augustin), 12 mars 1922, Tunisie, C. À. T. 2 infirmier. — 
2%6 seplembre 1954. 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Opérations de régularisation. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 février 1956, page 2115: 

ire colonne, 3° et 4e ligne, au lieu de: « Vu l’article 3 du décret 
n° #17 du 144 novembre 1955, pris en exécution de l'article 2... », 
lire: « Vu l’article 3 du décret n° 55-1187 du 14 novembre 1955, pris 
en exécution de l’article 11... ». 

Article 6, 3°, 2 ligne, au lieu de: « concessionnaires », lire: 
« cessionnaires ». 

2 colonne, article 10, 2e ligne, au lieu de: « en écritures complé- 
mentaires au 31 décembre de la gestion », lire: « en écritures 
complémentaires de la gestion », 

Article 10, 3e alinéa, 1re ligne, au lieu de: « Par l’agent comptable 
du Trésor, », lire: « Par l'agent comptable central du Trésor, ». 

Article 12, 4, au lieu de: « Les transports aux comptes des résul- 
fats. », lire: « Les transports aux comiptes de résultats. ». 





Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche de Pâques » 
de la loterie nationale 1956. 





Article 4er, 

Par modification aux dispositions du règlement du 14 janvier 1955 
inséré au Journal officiel du 31 mars suivant, le secrétaire géné- 
ral de la loterie nationale est autorisé à procéder, au titre la 
loterie nationale 1956, à l'émission d'une tranche spéciale dite 
« Tranche de Pâques ». 

Article 2. 


Cette tranche comprendra 500.000 billets répartis en dix séries 
de 50.000 billets chacune. Chaque série sera désignée par un numéro 
compris entre un et dix inclusivement. Dans chacune. d'elles, les 
billets seront numérotés de 00.001 à 50-000. 


Article 3. 

Le prix de vente du billet est fixé à 4.600 F. La vente et la 
revente des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont 
rigoureusement interdiles. 

infractions à ces dispositions sont punies d’une amende et, 
en cas de récidive, d'une peine de prison. 


Article 4. 


Les représentations de dixièmes de billets de la loterie nationale, 
eu D, restes du public, ne pourront être vendues qu'au 
pr e À 





Article 5, 


Les lots, dont le nombre s'élève à 79.030 et dont le montant 
à + md à 41.380.000.000 de francs, sont répartis de la façon sui- 
vamie : 








1 lot de 50.000.000 F............. PPPCPTET CPR PE 50.000.000 F. 
1 de hit - 20.000 .060 .…. CRRLERLLETIEIZITIZL ET) 20.000.000 
2 — 45.000.000 ................ cnse 6e e .. 30.000.000 
2 — 10.000.000 . nec 0500 ve ° 20.000.000 
16 — 5000.00 ...ssssosorcrccosss ce se e 80.000.000 
129 — 1.000.000  ........... Pt 000000 00 «< _120.000.000 
40 nant 800.000 cs... ss... ss... 32.000.000 
50 denscà 600.000 CLREEZLEE .... CERERELLIELZ) 30.000.000 
159 pp 500.000 CERREREEEELLLILET CERENELLELZ) 79.500.000 
150 __ 400.000 . ss... CENTELEEEIZILT) 60.000.000 
150 — DURS ocre 000 000000 0 so... 45.000 .000 
159 — 200.000  ....... PPT TT III TELLE TITLE 31 :800.000 
18 baur-+ 150.000 CCRERLELLLEELEELIELELEEEEET .. 2.700.000 
m8 — 100.000  ..... oo... ser sevo00 8e . 5.800.000 
500 rca 70.000 CELELELLLEZZ] .….. ss. 35.000.000 
1.09 — OM 000000000000 0 0 0 0 0 e . 60.000.800 
1.14 — 50.000  ........ Porno comes db se 57.200.000 
5.000 — MAD suscosoossoocsosonee see «….  100.000.000 
5.000 — 25.0 se. sovosssee se c…. 75.000.000 
15.000 — DD conso r comes esse serres . 450.000 .000 
50.000 — DM: out ocsrsneoneperos ones . 250. 000.000 
79.080 lots formant un total de.......... TETELETETE 1.380.000.000 F. 
Article 6. 


Le tirage de cette tranche spéciale aura lieu, en présence du 
public, le vendredi 2% mars 1%6. Cette date sera confirmée par 
un avis publié au Journal officiel et les résultats de ce tirage paral- 
tront de même au Journal officiel. 


Artiele 7. 


Le tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après: 

Six apparei!s seront utilisés. Les quatre appareils de droite contien- 
dront chacun dix boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 
3, 4, 5, 6, 7, 8, 9; ces -appareils correspondront respectivement aux 
chiffres des unités, des dizaines, des centaines et des mille des 
numéros gagnants. Le cinquième appareil, à gauche, contiendra 
cinq boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, 3 et 4. Cet 
appareil correspondra aux chiffres des dizaines de mille des numéros 
gagnants (étant ‘entendu que, 2 le tirage, au numéro 50.000 
correspondra la combinaison 00.000). 

Le sixième appareil à gauche contiendra dix boules numérotées 
de 1 à 10 correspondant aux séries des billets gagnant les Jots 
de valeur variable suivant les séries. 


Lors COMMUNS À TOUTES LES SÉRIRS 
1° Lots de 5.000 F. 


Un chiffre sera extrait du premier appareil. Les 50.000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre ainsi tiré gagneront 
chacun un lot de 5.000 F, 

Exemple: Le chiffre 3 est extrait de Lu pee des unités. Tous 
les billets finissant par le chiffre 3 gagnent chacun 5.000 F. 


2° Lots de 10.000 F. 


Le chiffre tiré ayant été remis dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. Les 
5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces deux chiffres rent chacun un 0.000 F. l 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de deux chiffres déterminant chacune 5.000 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 10.000 F pour former au 
total 15.000 lots de 10.000 F. 


3° Lots de 415.000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. 
Les 5. billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 15.000 F. 


4 Lots de 20.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. 
Les 5.000 billets dont le numére se terminera par le nombre formé 
par ces deux chiffres gagnéront chacun un lot de 20.000 F, 


5o Lots de 50.000 F. 


Les en A ere res .s us Dons "7 
sera un ge portant sur les rs à à 
Les billets dont le numéro se terminera le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 50.000 F. 

11 sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de trois chiffres déterminant 500 nouveaux billets 
Em 7 "À Y œues un lot de 50.000 F pour former au total 1.000 lots 

e 50. S 


Ge Lots de 60.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
ppt 5 A) — t sur les trois appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 60.000 F, 
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ll sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de -trois chiffres déterminant 500 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 60.000 F pour former au total 1.000 lots 

de 60.000 F - d 
c : " e Lots de 70.000 F. 


Les. chiffres.tirés ayant été remis-dans leur appareil respectif, il 
. séra Be. — à un e portant sur les trois premiers’ appareils. 

Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 70.000 F. 


8e Lots de 100.000 F. 


Les ‘chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 100.000 F. 


9e Lots de 200.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils. 
Les billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun un lot de 200,000 F. 

I1 sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 200.000 F pour former au total 
450 lots de 200.000 F. 


10° Lots de 300.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
fi sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces quatre chiffres Le dr chacun un lot de 300.000 F. 

1 sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 300.000 F pour former au -total 
450 lots de 300.000 F, 


11° Lots de 400.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage F derns sur les quatre premiers appareils. 
Les 50 billéts dont lé numéro correspondra aux quatre chiffres tirés 
£ ront chacun un lot de 400.000 F. 

: Il sera procédé de. la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de-quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
bitiets gagnant chacun un lot dé 400.000 F pour former aù total 
150 lots de 400.000 F. re | 


12e Lots de 500.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera à un tirage rtant sur les quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le co dra aux quatre chiffres tirés 
LE pv chacun un lot de 500.000 F. 

sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 -nouveaux 
bilets. gagnant chacun un lot de 500000 F pour former au total 
150 lots de 500.000 F. 


43° Lots de 600.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 


il sera à sert à un tirage portant sur les cinq premiers appareils, 
Les 10 ets dont le numéro ve ppt aux Ring chiffres tirés 


D png chacun un lot de 600.000 | 
sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 40 nou- 


veaux billets sant es un lot de 600.000 F pour former au 


total 50 lots de 


44° Lots de 800.000 F. 


Les chiffres tirés A été remis dans leur appareil respectif, 
il sera é à un tirage portant sur les cinq premiers A er 
Les 10 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
gagnent chacun un lot de 800.000 F. 

l sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'uné combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 10 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 800.000 F pour former au total 
40 lots de 800.000 F. 


450 Lots de 1.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 10 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
M m—— chacun un lot de 1.000.000 de francs. 

1 sera procédé de la même façon à onze nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chitfres déterminant chacune 40 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 41.000.000 de franes pour for- 
mer au total 120 lots de 1.000.000 de francs. 


LOTS DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LES SÉRIES 


16° Lots de 5.000.000 de francs et de 50.000 F. 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant: 


1° Sur les cinq premiers appareils (unités, dizaines, centaines, 
mille et dizaines de mille}, 


2° Sur Je dernier appareil de gauche {numéro des séries), 





Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
série tirés gagnera un lot dé 5.000.000 de francs. 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à une série autre que celle extraile de l'appareil 
des séries, gagneront chacun un lot de 50.000 F. 

Exemple : Le nurnéro 12615, série 3, est extrait des appareils. 

Le billet n° 12645, série 3, gagne 5.000.000 de francs. 

Les billets no 12645, séries 1, 2, 4, ë, 6, 7, 8, 9-et 10 gagnent chacun 
un lot de 50.000 F. 

HR sera procédé de la même façon à l'extraction de quinze nou- 
velles combinaisons de cinq chiffres et d’un numéro de série déter- 
minant 15 nouveaux billets gagnant un lot de 5.000.000 de franes et 
1% nouveaux billets gagnant chacun un lot de 50.000 F pour former 
au total 16 lots de 5.000.000 de francs et 144 lots de 50.000 F. 


470 Lots de 10.000.000 de francs et de 100.000 F. 


Les chiffres tirés ayant -été remis dans leur appareil respectif, 
sera procédé à un tirage portant: 

1° Sur les cinq premiers appareils; 

2° Sur le dernier appareil de gauche (numéro des séries), 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
série tirés gagnera un lot de 10.000.000 de francs. ; 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à une série autre que celle extraite de l'appareil 
des séries, gagneront chacun un jot de 109.600 F. 

Il sera procédé de la même façon à l’extrection d’une nouvelle 
combinaison de cinq chiffres et d'un numéro de série déterminant 
un nouveau billet gagnant un lot de 10.000000 de francs et 9 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 100.000 F pour former au 
total 2 lots de 10.000.000 de francs et 18 lols de 100.000 F. 


48° Lots de 15.000.000 de francs et de 150.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, À 
sera procédé "à un tirage portant: 

1° Sur les cinq premiers appareils ; ; 

20 Sur le dernier appareil de gauche (numéro des séries). 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
série tirés gagnera un lot de 15.000.000 de francs. - : 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à une série autre que celle extraile de l'appareil 
des séries, gagneront chacun un Jot'de 150.000 F. 

li sera procédé de. la même façon à l'extraction d’une nouvelle 
combinaison de cinq chiffres et d'un numéro de série déterminant 
un nouveau billet gagnant un lot de 15.000.000 de francs et 9 nou- 
veaux billets gagnant chacun un lot de 450.000 F pour former au 
total 2 lots de 15.000.000 de francs et 18 lots de 150.000 F. 


19° Lots de 20.000.000 de francs et de 200.000 F. 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 4 
sera procédé à un tirage portant: 

1° Sur les cinq premiers dr 

2e Sur lé dernier appareil de gauche (numéro des séries). 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
série tirés gagnera un lot de 20.000.000 de francs. 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à une série autre que celle extraite de l'appareil 
des séries, gagneront chacun un lot de 200.000 F. 


%0e Lots de 50.000.000 de francs et de 500.000 F, 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, # 
sera procédé à un tirage portant: 
1° Sur les cinq premiers appareiis; 
2° Sur le dernier appareil de gauche (numéro des séries). 


Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
eérie tirés gagnera un lot de 50.000.000 de francs. 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à une série autre que celle extraile de l'appareil 
des séries, gagneront chacun un lot de 500.000 F, 


Article 8. 


Les dispositions des articles 2, 6, 10, 41, 12, 13 et 14 du règlement 
général de la loterie nationale du 14 janvier 1955 inséré au Journal 
ofliciel du 31 mars suivant sont applicables à la tranche spéciale de 
la loterie nationale 1956, dite « Tranche de Pâques », 


Article 9, 


Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationale, 
dite « Tranche de Pâques », implique adhésion au présent règlement, 


Article 10. 


Ce règlement sera inséré au Journal ofliciel de la République 
française. 


Le secrélaire général, 
GHARLES LÉONNET, 
Approuvé: 
Paris, le 12 janvier 1956. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économ!ques et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationatr, 
CHARLES LÉONNET. 


+ & © 
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Par arrêté en date du te mars 1956, les prix du Bordereau général 
AGRICULTURE de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour ere = 
pp tement de Seine-etMarne, affectés du coefficient de base 20,20 établi 
Approbation de correspondants nationaux en valeur septembre 1955. 


l'élection de 
à l’académie d'agriculture de France. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu le décret du 28 août 1878 qui a réorganisé la Société natio- 

male d'agriculture de France et qui a déterminé les formalités à 
pour l'élection de ses membres; 

Vu le décret du 23 février 196 qui a changé le titre de ladite 
société en celui d'académie d’ ture de France ; 

Vu le décret du %5 février L 

Vu l'acte dit décret du 5 mars 1943 autorisant une réduction du 
quorum nécessaire à la validité des élections de l'académie d'agri- 
culture de France; 

Vu le procès-verbal de la séance du 14 décembre 1955, 


Arrête : 


Art. 47, — Sont approuvées les élections suivantes à l'académie 
d'agricuiture de France : 
M. Pierre Rouveroux, en qualité de correspondant national, sec- 
"L' R S Qu © num 
en i t national, section 
d'économie des ps £ 


Art, 2 — Le présent arrêté sera blié au Journal iciel de 
la République Sinetie. ” es 


Fait à Paris, le 22 février 1956. MDRÉ pULR 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Décret du 17 mars 1956 mettant fin aux fonctions confiées à 
un haut fonctionnaire du ministère de la reconstruction et du 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 

* Va a loi du 24 novembre 1945 relative aux attributions des 
ministres et à l'organisation des ministères : 

| Vu le décret ne 49-357 du 16 mars 1949 relatif à l'organisation du 
ministère de la reconstruction et da logement, modifié par le décret 
ue 50-1362 du 31 octobre 1950; 

! Vu le décret du 31 octobre 1955 confiant à un haut fonctionnaire 
du ministère de la reconstruction et du logement des attributions 


de secrétaire ral de ce ministère; 
! Le conseil ministres entendu, 
Décrète : 
Art. der, — 11 est mis fin aux dispositions du décret du 31 octobre 
4%6 chargeant M. Bonnome (Camille), inspecteur 1, de la 
mission d'exercer, au ministère de la reconstruction et du logement, 


des attributions de secrétaire général. 


} Art. 2 — Le ministre des aïfaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ee ag 
qui sera publié au Journal officiel de la République 


\ Fait à Paris, le 4er mars 1956. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
QUY MOLLET 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


RENÉ COTT. 





ologation de ovefficients d'adaptation départementaux du 
Rerdereau général de prix forfaitaires rotatif aux Immeubles 


Par ge en date «= g” mars un 7 À du ges À ir 
de forfaitaires relatif aux immeubles son ur 
mont d'EUrS et Loir, aflcctés du coeilicient de base 06 établi en 
valeur octobre 1955. 
. Ce ooeflicient sera, jusqu’à une date qui sera indi dans le 

in arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 

ntai de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la détermination des coeflicients d’ad dépar- 
tementaux du mois d'octobre 1955 et des mois sui à ñ 
| Jusqu'au mois de septembre 41955, le coeflicient fixé par l'arrêté 
du 2 novembre 1953, rajusté à l'aide des index pondérés départe- 
mentaux mensuels, restera en D s 

Les coeflicients d'importance travaux fixés par l'arrêté du 
49 novembre 1952 restent inchangés. 








Ce coeflicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la détermination des coefficients Le. og dépar- 
tementaux du mois d'octobre 1955 et des mois suivants. 

Jusqu'an mois de septembre 19%55, le coefficient fixé par l’arrêté 
du 5 novembre 1954, rajusié à l’aide des index pondérés départe- 
mentaux mensuels, restera en vigueur. 

Les coeflicients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
27 août 1952 restent inchangés. 

Les coeflicients géographiques annexés à l'arrêté du 5 novembre 
1254 restent inchangés. L 





Ciroulaire du 28 février 1955 relative aux dommages afférents aux 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: néant. 
Circulaire complétée par la présente circulaire: ne 5610 du 


42 janvier 19% 
Paris, le 28 février 1956. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
à Messieurs les directeurs des services départemen- 
taux (pour exécution), Messieurs Les préfets (pour 


Je suis amené à constater qu’un trop grand nombre de sinistrés 
âgés de plus de soixante-cinq ans, ayant subi des pertes de mobi- 
lier familial dans leur résidence principale, attendent encore leur 
règlement. Ils ont cependant élé déclarés prioritaires au titre des 
exercices entis. 

Cette situation doit cesser. J'entends que dans un délai maxt- 
mum de trois mois il soit procédé à un apurement complet, ne 
laissant subsister en instance, du fait de vos services, aucun dos- 
sier de l'espèce. Je précise que votre responsabilité personnelle 
sera engagée à cet égard. 

Je vous rappelle d'autre part que la circulaire 56.10 du 12 jan- 
vier 1956 vous invitait à procéder sans retard, dans le cadre du 
plan de fnancement élaboré d'une part, au règlement des dossiers 
des sinistrés priorilaires au cours du présent exercice et, d'autre 
part, à la notification avant le 4° juillet prochain des créances 
dont sont titulaires les autres sinistrés qui doivent simultanément 
étre infnrmés au moyen de ia lettre d'avis (modèle DM 342) de la 
date prévue pour le règlement de leurs indemnités. 

Je vous confirme ces instructions; il est ble, pour que 
soit respecté le délai fixé ci-dessus, que soit accélérée l'évaluatiou 
des dossiers actuellement encore en cours d'instruction, qu'il 
s'agisse de dossiers à iraiter d'après la méthode du forfait ou selon 
la valeur ou la consistance des biens pour lesquels vous avez 
encore à adresser au service central, suivant le cas: des fiches de 
renseignements, des états récapitulatifs ou des relevés détaillés. 

L'achèvement de ces pe —— tionne de — Lane se - 4 
ment on mécanographie des lettres d'avis co ne 
serait pas concevable qu'un retard en ce domaine puisse entraîner 
l'ajournement d’un certain nombre de notifications. 1 vous appar- 
tient donc de prendre toutes dispositions nécessaires pour que 
l'exécution de ces tâches soit réalisée dans les délais prescrits. 

Je désire que vous me fixiez rapidement, sous le timbre DG/E 11, 
le programme de travail de vos services en ce secteur au cours du 
présent semestre en me précisant, éventuellement, l'aide dont vous 
jugeriez strictement indispensable de disposer pour renforcer tem- 
porairement votre eflectif en vous assurant le concours de colla- 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu l'arrêté interministériel du 28 
vateurs régionaux des bâtiments 
nateur secondaire, 


Arrête: 
es à et © 
régionaux 
Marseille, Bordeaux, Caen, Dijon, Lyon, Montpellier, Strasbourg, 





1956 chargeant les consen 
France des fonctions d'’ordon- 
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Toulouse, Tours et Versailles peur approuver, au nom du secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, les marchés de travaux et de fournitures 
dans la limite d’un montant maximum de 10 millions. 


Art. 2 — Le directeur général de l'architecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 février 1956. 
JACQUES BORDENEU VE. 





Architecture. 





Par arrêté en date du 13 février 1956, M. Niermans, architecte 
en chef des bâtiments civils et des palais nationaux, est main- 
tenu pour la continuation des travaux ci-après : 


Ministère des affaires étrangères. 


Achèvement du bâtiment des archives. 
Aménagement de l'immeuble 103, rue de l’Université. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Postes et télécommunications. 





Rectificätif su Jowrnal ofliciel du 27 janvier 196: page 1072, 
2e colonne, 31e ligne, au lieu de: « M, Galinie (Jean) », lire: 
« M. Galinie (Gabriel) ». 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
23 tévrier MM. Vermogen (Fernand) et Loire (Roger), ingé- 
de &° classe des travaux publics de l'Elat (mines), 
en sepvice détaché dans 'e ne" des travaux publics, des 
raines et des techniques industri de ia France d'outre-mer au 
grade d'ingénieur adjoint de 4° classe des mines, ont été rectassés 
à l'indice 250 qu cornpter respectivement des 15. septembre el 
4e décembre 1951, 





Par arrêté ‘du ministre de la France d'outre-mer en date du 


que de l'ancienneté, l'avancement au 
son de de M. Rarnel (Roger), ingénieur principal 
classe, ter échelon, des travaux publics de la France d'outre- 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
23 février 1956, M. Petitcollin (Raymond), ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat, détaché en qualité d'ingénieur adjoint de 
dre classe des travaux publics de la France d'ouire-mer, a été inscrit 
sur la liste de classement des ingénieurs adjoints pouvant obtenir 
grade d'ingénieur prinipal des travaux publies de la Franee 
d'outre-mer. 

M. Petitcoltin a été nommé + pr prineipal de 3° classe, 
8° échelon, des travaux publics de la France d'outre-mer pour comp- 
- hosmntentot culetntudhelusd. fo 
ciennet 


5 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 février 1956, la carrière de M. Colonneaux (Emilio), ingénieur des 
travaua publics, à été reconstituée somme suit dans le cadre genér?l 
des travaux publics, des mines et des techniques industrielles de 
la France d'outre-mer, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté. 

Ingénieur de 4° classe le 21 juillet 1952. Majoration d'ancienneté : 
4 an 44 mois 12 jours. R. S. M. 3 ans 7 mois 13 jours. 

Ingénieur de 3° classe le 21 juillet 1952. Majoration épuisée. R. S. M. 
conservés: 4 an 6 mois 25 jours. 

Ingénieur de 2 classe le 26 décembre 1954. Tous rappels épuisés. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 février 1956, il a été attribué à M. Leclere (Ra d), ingénieur 
de 3 classe des travaux publies de la France d'outre-mer, un rappel 
d'ancienneté complémentaire de 2 ans 1 jour, pour services militaires 
effectués du 1er juin 1946 au 2 juillet 1918. 


+e+- 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail! et à la sécurité sociale 
en date du 23 février 1956, est approuvée la dissolution de la caisse 
autonome mutualiste de retraites gérée par FUnion des sociétés 
mutualisles de la Côte-d'Or, ne 24-29, à Dijon. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT D& La LOZÈRE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 22 février 1%6, ont été approuvés les slatuts de la 
saociéié mutualiste d’entreprises dite: Muluelle interentreprises du 

rsonnel des caisses primaires de sécurité sociale et d'alocations” 
amiliales de la Lozère, ne 18-63, à Mende, 





DÉPARTEMENT DU JIIAUT-RHIN 





Par arrêté du secrétaire d’'Elat au travail: et à la sécurité sociale 
en dale du 23 février 193%6, ont été approuvés les staluts de la 
société mutualiste d'entreprise dite: Mutuel:e des agents de la 
caisse primaire de sécurité sociale de Colmar, ne 68-1%, à Colmar. 


DÉPARTEMENT DR La VENDÉE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat am travail et à la sécurité sociale 
en date du 23 tévrier 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite: La Prévoyante, n° 85-425, à Saint-Pierre- 
le-Vieux (mairie de Saint-Pierre-le-Vieux). 


Dérantemenr “hs LA Loing 


ES 


Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 24 février 1956, ont été approuvés les statnis de }a 
sociélé mutualiste dite: Société des œuvres sociales de l’entreprise 
éiectrique Boyer, ne 426%, à SaïntÆlienne (20, rue du Coin). 





DÉPARTEMENT DE La SEINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du M février 1956, a élé approuvée la fusion de la société 
muluaiiste dite: Union fraternelle et mutualiste des employés des 
églises catholiques du département de la Seine, ne 75-329, à Paris, 
avec la société mutualiste dite: Muluelle familiale de la région 
parisienne, ne 75-3380, à Paris. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestalions sanilaires, complété et 
modifié par l'arrêté du 27 octobre 1954; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 de 
l'arrêté susvisé; 

Vu l’arrèté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par ‘es 
textes subséquents, notamment par l'arrèté du 21 décembre 1935, 


Arrête: 


Art. fer. — Les dispositions prévues par l'arrtté du 21 décern- 
bre 195 en ce qui concerne le paragraphe II du Nota Bene (titre V: 
Prothèse et orthopédie; ehapitre 4: Objets de petit appareillage:; 
rubrique F: Ceintures médico-chirurgicales et corsets orthopédiques 
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du tarif interministériel des preslalions sanitaires) sont remplacées 
par les suivantes: 

« H, — Les prix comportent, sans majoration, tous les dispositifs 
adaplés aux besoins, Pourront cependant êlre comptés en plus, 
quand la prescription le comportera : 

« a) Pour les ceintures C 101 à C 10%, les plaques lombaires 
décrites ci-dessous sous la mention « accessoires »; 

« b) Pour les ceintures C 101 à C 104 et les corsels C 107 à C 114, 
les cales dorso-lombaires décrites sous la même mention; 

« c) Pour les corsets C 108, C 108 bis, C 109, C 110, C 111, les 
suppléments suivants: 

« Supplément pour béquillons, la pièce : 831 F. 

« Supplément pour épaulières, la paire : 1.495 F. 

« Frais de moulage en plus, si nécessaire {au tarif grand appa- 
reillage). » 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié aw Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Couvernement général de l'Algérie, 


Par arrêlé -du 20 février 1956, en exécution de la loi du 26 octo- 
bre 1916 et du décret du 10 juiliet 1917 sur les emplois réservés, 
M. Charbit (Lucien-Elie) est nommé emp'oyé de bureau stagiaire 
des services extérieurs de l’administration des contrihulions diverses 
et afleclé au service de la perception du département d'Oran. 





ee 





CONSEIL DES PRISES 





Avis d'arrivée de dossier. 





Le conseil des prises a élé saisi d’un dossier relatif à l'affaire sui- 
vante ; 

Ne 262. — Saisie, à Dakar, le 27 mars 1910, en provenance du paque- 
bot portugais Colonial, des marchandises ci-après désignées, 
chargées à Lisbonne par Kurt Porst à destination de Loanda, 
d'une part, et de Mossamédès, d'autre part: 

8 sacs de colle forte, marqués M & T 6991 1/8, d'un poids net 
de 380 kg, destinés à Mattos et Telles; 

2 balles de couvertures de laine, marquées M.M.N. SA DA 
Pandeira 6939 1/2, d'un poids net de Nb. 100, destinées à Mar- 
celino Men des Munez; 

2 sacs de brosses en coco, marqués A.L.T. 6921 1/2, d'un poids 
net de Nb. 289, et une caisse de serrures, marquée A. L. T. 6866, 
d'un poids net de Nb, 21, destinés à Acacio Lourenzo Tavares. 

Les marchandises suivantes, destinées à Silverio S. Gaspar Ltd: 

2 fardeaux tissu rayonne marqués S. & G. L. Mossamédès 
6985 1/3, d'un poids net de M. 864 et M. 922, et un fardeau 
feutre à doublage, mêmes marques, d'un poids net de 77 kg; 

29 caisses de bière, marquées 7006 1/20; , 

49 fardeaux de sacs de jute usagés, marqués ACL 1 à 10 Mossa- 
médès, d'un poids net de Nb. 1.000: 

2 sacs de balais en coco emmanchés et petits balais chien- 
dent WC, marqués 6922 1/2; 

42 caisses de savon en barres, marquées 6979 1/2, d'un poids 
net de 276,100 kg; 

8 caisses de bougies stéariques, marquées 13 à 20, d'un poids 
net de 48 kg; 

3 barils de blanc fixe (pesant 100 kg) et de farine (pesant 
98 kg), marqués 6980 1/3; : 

5 caisses de fer blanc, marquées 6983 1/5, pesant 610 kg; 

4 fardeau ‘de liège en plaques, marqué 20, pesant 5 kg; 

200 paquets de bois sciés (pesant 3.800 kg) et 12 paquets de 
pics et de pioches puen* Nb. 73), ies premiers sans numéro, les 
seconds marqués 6950; . 

1 caisse de marleaux de chaudronnier, sans numéro, d’un 
poids net de Nb. 21; 

2 barils d'huile de lin, marqués D.C.L. 7014, d'un poids net de 
360 kg, destinés à Antunès da Cunha. 

Les observalions des intéressés devront être présentées dans le 
délai de deux mois à dater de la présente insertion au Journal officiel 
de la République française par le ministère d'un avocat au conseil 
d'Etat el à la cour de cassation. 

0e 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 2 mars 1956. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 5° bureau sur les opéralions élec- 
torales du territoire de la Mauritanie. 


2. — Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour ia distribution du rapport du 4 bureau sur les opérations 
électoralès du département de la Guadeloupe. 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


{1 — M. Leroy demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées les raisons pour lesquelles de jeunes rappelés, 
récemment libérés, ont été arrêtés; en particulier, les raisons de 
l'arrestation d’un jeune cheminot de Sotteville-lès-Rouen qui fut 
arrèté à son travail, transféré à la prison de Fresnes et inculpé de 
« révoite militaire ». L'intéressé, rappelé sous les drapeaux au mois 
d'octobre dernier, avait été envoyé en Afrique du Nord après les 
manifestations patriotiques qui eurent lieu à la caserne Richepance 
dé Rouen, où soldats et civiks demandaient ensemble l'arrêt de la 
pu et de la répression, ainsi que la solution négociée des pro- 

lèmes d'Afrique du Nord (3° rappel). 


T1. — M Louvel signale à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que les dispositions du décret n° 56-70 du 21 jan- 
vier 1956 fixant les conditions d’application de l’article 30 de la loi 
n° 55-1044 du 6 août 1%5%5 ont mis fin, à dater du 31 janvier 1956, 
à la fabrication des cartouches de clrasse par le service des poudres. 
L'application de ces dispositions a pour conséquence la mise en chô- 
mage d’un certain nombre d'ouvriers à la udrerie de Sevran- 
Livry, mais aussi et surtout la mise en chômage très prochaine 
de nombreux ouvriers et ouvrières de la cartoucherie de Libesey 
à Caen (sous-traitant normal de la pondrerie de Sevran-Livry) qui 
va se trouver privée de commandes D M” à son activité 
normale. ]1 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier à cette situation et de lui faire connaître, en particulier, 
les commandes que le service des poudres pourrait passer aux 


. établissements menacés, et notamment à la cartoucherie de Lebisevy. 


11 suggère, en tout état de cause, de prolonger la tolérance de fabri- 
cation des cartouches jusqu’à la fin de l’année 1956 pour permettre 
aux établissements en question d’effectuer les conversions indispen- 
sables (2° rappel). 


HIT. — M. André-François Mercier demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces -armées: 1° les conditions dans les- 
men seront appelés les prochains con'ingents; 2e les condilions 

ans lesquelles seront Jibérés les jeunes gens actuellement main- 
tenus sous les drapeaux tant dans la métropole qu'en Afrique du 
Nord; 3° quel'es mesures il compte prendre pour donner à notre 
appareil de protection en Algérie et au Maroc plus grande effica- 
cité possible. 


IV. — M. André Gautier expose à M. le secrélaire d'Etat au travail 
e’ à la sécurité sociale que des difficultés sont rencontrées par la 
plupart des ayants droit. aux allocations famikiales, logés dans les 
culés c'umece: pour obtenir l'allocation-logement à laquelle ils 
pourraient prétendre s'ils étaient logés dans des conditions normales 
d’habitabilité. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour que les in‘éressés perçoivent rapidement cette allocation. 


V — M Pierre Pommier signale à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le tracé du pipe-line Berre— 
Langres de Ja société T. R. A. P. 1, L. qui traversera le département 
de Vaucluse parait être élabli d'une laçon illogique. Les prié- 
taires des communes de Caumont, Châteauneuf Sr onque- 
relte, Saint-Saturnin-lès-Avignon protestent contre le fait que ce 
tracé présente des ziE7ags afin d'éviter les prepriétés de certaines 

rsonnalités locales. J1 lui demande s’il ne serait pas possible que 
e tracé du pipe-line suive les chemins, les routes et les rivières, 
lutôt que de traverser les propriétés, ce qui augmenterait le morcel- 
ement alors que le remembrement est à l’ordre du jour. 


VI. — M. Montalat demande à M.-le ministre des aflaires écono- 
es er et financières quels sont les critères retenus par son admi- 
nistration pour dresser la liste des départements classés « zones 
criliques » et qui pourront, de ce fait, bénéficier de primes d'équi- 
rvement et d'allégements fiscaux; et quelles sont les raisons pour 
csquelles le département de la Corrèze n'a pas été compris dans 
cette liste. 

VII — Question de M. Dorey à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières (n° 116 du 24 février 1956). (La présidence a été 
informée du retrait de cette question par-son auteur.) - 
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VIII. — M. Paquet rappelle à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières que l’Assemblée-malionale a, au cours de l’an- 
née 1954, voté des crédits nécessaires au remboursement de la 
licence des bouilleurs de cru. A ce jour, si dans certains départe- 
ments les sommes versées à ce titre par les agriculteurs ont été 
remboursées, dans d’autres rien encore n'a été fait. Certains syndi- 
cats s’opposeraient, dit-on, à €e que ce travail soit exécuté par 
l'administration des contributions indirectes. 11 lui demande s'il 
entend donner des instructions afin que prenne fin un tel état de 
choses, en lui rappelant que l'Etat n'attend ges aussi longtemps 
pour exiger des contribuables ce qui lui est dû. 


IX. — M. Jean Lainé demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture s’il compte faire respecter les egagements pris par l'O. N. I. C. 
vis-à-vis de certains fabricants d'aliments composés auxquels il 
devait assurer la livraison des tonnages de blé nécessaires à la fabri- 
cation de leurs produits. I1 lui paraîtrait inopportun de suspendre 
de telles livraisons dont le règlement s’eflectue au prix du anarché 
intérieur, alors qu'a été affirmée, ces jours derniers, la volonté des 

ouvoirs”publies, fût-ce en recourant à des importations, d'honorer 

s commandes passées par des pays étrangers et paya au prix 
11 souligne les conséquences économignes {tables 
qu'aurait la dénonciation des engagements pris à l'égard des fabri- 
er L'rS composés, iant pour ceux-ci que pour les éleveurs 

ançais. 

X. — M. Bouloux expose à M. le secrélaire d'Etat à la reconstrus- 
tion et au logement qu'une société coopérative de construction de 
Poitiers, comprenant 120 sociétaires, par suite d’une mauvaise ges- 
tion a vu le prix de revient de chaque pavillon s'élever de 2 mil- 
lions 25 francs, chiffre prévu, à 3 mi , De ce fait, un déficit 
de 2 millions reste à couvrir, et les sociétaires étant dans l’impossi- 
bililé de faire face à l'élévation du prix de la construction et au 
règlement du défigcit, la liquidation fudiciaire paraît inévitable. 
S'il en était ainsi, les coopérateurs (tous travailleurs de condition 
modeste) subiraient de graves préjudices; ceux qui habitent déjà 
leur pavillen devraient en ty sans même nourrir la tive 
de retrouver le taudis qu'ils ont pr (à Poitiers, sin et 
surpeuplée, la crise du t est aiguë), les autres perdraient 
à jamais, avec leurs économies, l'espoir d’avoir leur ma : tous 
seraient du déficit énorme que ferait la conséquence 
de la liquidation de l'en . Enfin, un retard considérable dans 
l'achèvement de la construction en cours s’ensuivrait, avant 
ainsi la crise du logement. 1! lui demande ce qu'il compte faire pour 
éviter la liquidation de celte société coopérative. 


5. — Fixation de la date de discussion des interpellations : 

4° De M. Barrachin sur l’action que le Gouvernement compte entre- 
prendre, sans attendre l'initiative parlementaire, pour reviser la 
Constitution et modifier la loi électorale, conformément à la volonté 
exprimée par le pays le 2 janvier 1956; 

2° De M. Triboulet sur la réforme des institutions et les engage- 
ments pris au cours de la campagne électorale, 


6. — Suite de la discussion des interpellations : 

4° De M, Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement 
entend définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de vie 
décent aux exploitants ruraux; 

2e Pe M. Cadic, sur: à@) la crise grave qui sévit en agriculture 
et menacé tout particulièrement la petite exploitation familiale 
et les mesures que compte p le Gouvernement pour assurer 
à l'exploitant un salaire minimum pour la vente de ses denrées 
à un prix rémunérateur et l'arrêt des impertations de produits 
de l'étranger; b) la su ion du ministère de l’agriculture, consi- 
dérée comme un défi à la paysannerie et à ceux qui ont encore le 
courage de travailler la terre de France et les mesures que le 
Gouvernement envisage pour rétablir la confiance chez nos jeunes 
agriculteurs et arrêter la désertion des campagnes ; 

30 De M. Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour prévenir cette année le retour du désastre 
dont les producteurs de de terre de primeur ont été vic- 
times en 1955, notamment en s’opposant à toute importation de 

et en menant à terme les ociations commerciales actuel- 
lement en cours avec la Grande-Bretagne ; 

40 De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du Gouver- 

5. De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouverne- 


ment ; 
6 De M. Vassor, sur la politique agricole du Gouvernement ; 
7 De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 2 mars 1956. 





No 372. — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le r e de suppléance électri- 


que des receveurs distributeurs postes, en gr et 
Li ones, de manière à ce que l’administration postes, 
ere téléphones soit 1 eur direct des éants 


et 
(renvoyée à la commission des moyens de communication). 


Ne 373. — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à compter à temps la durée du 
travail du receveur distributeur des postes, télégraphes et 
téléphones lorsque son bureau est ouvert aux opérations - 
don (renvoyée à la commission des moyens de co ca- 





Neo 391. — y mg de loi de M. Cassagne tendant à limiter Île 
nombre des magasins du type « prisunic » et à établir l’éga- 
lité des charges avec le petit et moyen commerce (renvoyés 
à la commission des finances). 


No 413. — Proposition de loi de M. Klock tendant à alléger le 
régime des droits de succession et de donation en ligne colla- 
térale privilégiée (renvoyée à la commission des finances). 


No 468. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à fixer le 
statut de la maison familiale (renvoyée à la commission de 
la justice). 


No 480. — Proposition de loi de M. Edouard Daladier tendant à 
créer un statut des agents concessionnaires du commerce et 
de l'industrie (renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques). 

No 529 (1). — Proposilion de zésolution de M. Toublenc tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs 
et maraïîchers de la Loire-Inférieure ayant subi des pertes 
du fait des fortes gelées de janvier et février en leur accor- 
dant le bénéfice de prêis à taux réduils et de dégrèvements 
d'impôts (renvoyée à la commission des finances). 


No 549. — Rapport et rapport supplémentaire, faits au cours de la 
deuxième législature, au nom de la commission de la justice, 
sur le projet de loi portant statut de la magistraiure (ren- 
voyés à la commission de la jusiice). 


Ne 560. — Rapport fait au cours de la deuxième législature, au nom 
de la commission de la famille, sur les propositions de loi 
et de résolution tendant au reclassement social des diminuéa 
physiques (renvoyé à la commission de la famille). 


No 562. — Proposition de loi de Mme Mathilde Gabriel-Péri tendant 
à porter à l'indice 500 la pension de veuve de guerre au 
taux normal (renvoyée à la commission des pensions). 


No 563. — Proposition de loi de Mme Mathilde Gabriel-Péri tendant 
à améliorer la situation des ascendants des militaires morts 
pour la France, et notamment à porter à l'indice 333 le taux 
de leur pension (renvoyée à la commission des pensions). 


No 564 — Proposition de loi de M. Mouton tendant à étendre à 
tous les agents des services lics et concédés anciens com- 
battants de la guerre 1939-1945 le bénéfice des majorations 
d'ancienneté valables pour l'avancement, prévues par l'arti- 
cle 6 de la loi du 19 juillet 4952 (renvoyée à la commission 
de l'intérieur). 


No 567. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à modifier 
l'article 238 du code civil, en pe de vingt à quarante jours 
le délai pour assigner en malière de divorce et de séparation 
de corps (renvoyée à la commission de la justice). 


No 581 — Proposition de loi de M. André Marie tendant à établir un 
programme garantissant la construction de 350.000 logements 
Le an pendant une durée minimum de quinze ans (renvoyée 

la commission de la reconstruction). 


Ne 582. — sition de résolution de M. Barthélemy tendant à 
inviter Gouvernement à rembourser aux personnels des 
P. T. T. jes sommes indûment retenues lors de cessalions limi- 
tées de travail (renvoyée à la commission des moyens de 
communication). 

No 583. — Proposition de loi de M. Barthé:emy tendant à porter à 
30.000 F le montant de la prime de fin d'année dite de résul- 
tats d'exploitation payée aux personnels des P, T. T. (renvoyée 
à la commission des moyens de communication), 


No 584. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à étendre 
le bénéfice de la loi du 1*# août 1953 aux veuves et orphelins 
français des apatrides et des étrangers victimes de l’action 
mépressive de l'ennemi (renvoyée à la commission des pen- 
sions). 


Ne 604. — FProposition de résolution de M. Arbogast tendant à inviter 
le Gouvernement à allouer au personnel des lignes des P. T.T., 
. aux agents des P. T. T. chargés de la distribution et de la 
manutention, ainsi qu’à ceux qui effectuent le transport des 
dépêches, des indemnités de risque équivalentes à celles dont 
bénéficient les agents des douanes (renvoyée à la commission 
des moyens de communication). 


Ne 605, — Proposition de résolution de M. Arbogast tendant à inviter 
le Gouvernement à reconsidérer les modalités de recrutement 
des contrôleurs et des contrôleurs des installations électro- 
mécaniques des P. T. T. (renvoyée à la commission des 
moyens de communication), 


Ne 608. — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à modifier les 
conditions d’accès aux emplois de la fonction publique afin 
que certaines infirmités purement physiques ne constituent 

us un obstacle éliminatoire pour l'admission à ces emplois 
renvoyée à la commission de l’intérieur), 


Ne 626. — P ition de loi de M. Billat tendant à compléter leg 
dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant 
la protection des végétaux afin d'assurer la défense efficace 
de ceux-ci et du cheptel contre les émanations de certains 
nt industriels (renvoyée à la commission de l’agri- 
ulture). 


No 627. — Proposition de loi de M. Martel tendant à abroger le 
décret du 8 novembre 1955 portant modification de l’article 23 
du statut du mineur en ce qui concerne les droits au logement 
du personnel des mines (renvoyée à la commission de la 
production industrielle) 
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Ne 664. — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre fin à la disparité actuelle entre 
salaires et prestations familiales en ce qui concerne les abat- 
tements de zones, en décidant que désormais les taux d’abat- 
tements applicables pour le calcul des prestations familiales 
seront ceux fixés pour la détermination, dans les différentes 
zones, du salaire minimum interprofessionnel garanti (ren- 
voyée à la commission du travail). 


Ne 715. — Proposition de loi de M. d’Astier de La Vigerie tendant 
à prévenir la multiplication des avorlemenis criminels par la 
rophylaxie anticonceptionnelle (renvoyée à la commission de 


a justice). 


Ne 751. — Rapport fait au cours de la 2 législature, au nom de la 
commission de l'intérieur, sur les propositions de loi relatives 
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
agents des services publics (renvoyé à la commission de l’in- 


térieur). 


Ne 753. — Rapport fait au cours de la 2° législature, au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de loi tendant à 
, étendre aux personnes internées par l'ennemi moins de trois 
mois pendant la guerre 1939-1915 le bénéfice de la loi du 
6 août 1918 si elles sont titulaires de la carte de combattant 
volontaire de la Résistance (renvoyé à la commission des 


pensions). 


Ne 777. — Rapport de M. André Monteil, au nom de la commission 
de la marine mfarchande, sur la proposition de loi relative aux 
taxes d’usase des installations d’oulillage concédé dans les 


ports de pêche. 


Ne 839 (1). — Proposition de résolution de M. Féron tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux jardiniers, marai- 
chers et horliculteurs pépiniéristes des départements de la 
Seine et de la Seine-et-Oise, victimes des intempéries pendant 
le mois de février 14956: 19 un secours de 500 millions de 
francs; 2° des crédits à long terme et à taux réduit; 3° des 
facilités pour le règlement de leurs impositions fiscales (ren- 
voyée à la commission des finances). 


Ne 841. — Projet de loi’ portant réduction des taux d'abattement 
servant au calcul des prestations familiales (renvoyé à la 
commission du travail). 


Ne 852. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à étendre aux départements d'outre-mer d + 
cation de la loi validée du 22 septembre 1942 sur les cfets 
du mariage quant aux droits et aux devoirs des époux (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne 853. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au transfert à titre gratuit et à la restilution aux familles 
des corps de certaines victimes civiles de la guerre décédées en 
Indochine et ayant obtenu la mention à titre civil « Mort pour 
la France » (renvoyé à la commission des pensions). 


Ne 854. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, portant création d’attachés agricoles (renvoyée à la 
commission de l’agriculture). 


Ne 894 (1). — Rapport de M. Gabriel Roucaute, au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre immé- 
diatement les mesures nécessaires afin de surseoir à la ferme- 
ture de l'usine d’Assailly (Loire). 


Ne 938. — Rapport de M. Charpentier, au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer la vernalisation de 10.000 quintaux 
de blé pour faciliter l’embiavage des terrains sinistrés par 


le gel. 


Ne 939 (1). — Résolution, adoptée par le Conseil de la République, 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de trois 
mois du délai constitutionnel imparti au Conseil .de la Répu- 
blique pour l'examen en première lecture de la proposition de 
loi relative à la formation professionnelle et à Ja vulgarisation 
agricoles (renvoyée à la commission de l’agriculture. 


Ne 9%2. — Rapport de M. Gilbert Martin, au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la proposition de loi tendant à réglementer 
le marquage des ovins. : 


Ne 945. — Rapport de M. Lalle, au nom de la commission de l'agri- 
culture, sur le rapport fait au cours de la 2e législature sur 
. ee sition de loi tendant à réglementer les plantations 
orestières. 


Ne 945. — Proposition de loi de M. Maurice Georges tendant à 
accorder le bénéfice du régime de Ja sécurité sociale aux 
ascendants des fusillés de la Résistance {renveyée à la com- 
mission des pensions), 





(4) Tirage restreint. 








Démission d’un membre de commission, 





M. Guissou (Henri) a donné sa démission de membre de 1s 
commission des territoires d'outre-mer, 





Commission des affaires économiques, 





Séance du jeudi 17 mars 1956 


Présents. —:MM. Alloin, Baudry d’Asson (de), Bonnet (Christianÿ 
(Morbihan), Cartier (Marcel) (Drôme), Catoire, Chêne, Cordillot, 
David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Denis Are Georges (Mau- 
rice), Goussu, Juge, Julian (Gaston), Klock, Lainé (Raymond) (Cher), 
Larue (Tony) (Seine-Maritime), Lecœur, Orvoen, Pebellier ce “0 
Piette, Pirot, Ramonet, Rolland, Schumann (Maurice) (Nord), Tama- 
relle, Temple, Vals (Francis). 

Suppléants. — MM. Guichard (de M. Pommier), Thiriet (de 
M. Anthonioz\, Garnier (de M. Castera), Bouxom (de M. Abelin), 
Bourbon (de Mme Estachy). 





Commission de l'agriculture 





Séance du jeudi 17 mars 1956 


Présents. — MM. Baurens, Besson (Robert), Boscary-Monsservin, 
Mme Boutard, MM. Brelin, Charpentier, Chatelain, Davoust, Guillou 
(Pièrre), Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, Jacquet (Michel), 
Juskiewenski, Laborbe, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), 
Le Caroff, Lecœur, Lefranc (Raymond) (Aisne), Lucas, Lux, Mabrut, 
Martin (Gilbert) (Eure), Maton, Méhaignerie, Morève, Nisse, Pelleray, 
Rincent, Ruffe (llubert), Sagnol, Sesmaisons (de), Soury, Védrines. 


Suppléants. — MM. Charles (de M. Bouyer', Chêne (de M. Waïldeck 
Rochet), Vallin (de M. Tricart). 





Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 17 mars 1%. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal 
(Frank), Auban (Achille), Bayrou, Bégouin (Lucien), B errang, Billat, 
Gnevigné (Pierre de), Christiaens, Clostermann, Crouzier (Jean), 
Diat (Jean), Duco:, Dumortier, Duprez (Joannès), Evrard, Ferran 
(Pierre) (Creuse), Gaillemin, G:rardot, Malieret-Joinville, Margueritte 
(Charles), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Montalat, Monteil 
(André), Montel (Pierre) (Rhône), Paul (Gabriel), de Pierrebourg, 
Plantevin, Pranchère, Puy, Scheïder, Triboulet, Villon (Pierre). 


Suppléant. — M. Martin ‘de M. Le Pen). 





Commission de l’intérieur. 


Séance du jeudi 4er mars 1956. 


Présents. — MM. Arrighi, Ballanger (Robert), Barbot (Marcel), 
Bégouin (André) (Charente-Maritime), Bricout, Brocas, Cartier (Gli- 
bert) (Seine-et-Oise), Chauret, Cristotol, Dides, Dreyfus-Schmidt, 
Durroux, Féron, Gagnaire, Gayrard, Hovnanian, Isorni, La Chambre 
(Guy), Le Floch, Lenormand (André) (Calvados), Levindrey, 
Lipkowski (Jean de), Mariat (René), Marrane, Mér'gonde, Merle, 
MOntalat, Nerzic, Nicolas (Maurice) (Seine), Penven, Priou, Provo, 
Quinson, Roclore, Seitlinger, Tirolien, Vallin, Vergès, Very, Vitter 
(Pierre). 

Suppléants. — MM. Raymond-Laurent (de M. Rey), Catoire (d@ 
M. Cayeux), Frisset (de M. Conombo), Engel (de M. Vignard). 





Commission de la presse. 





Séance du jeudi 1 mars 1956. 


Présents. — MM. Baylet, Berthommier, Blondeau, Bône, Bouhey 
(Jean), Buron, Conte, Corniglion-Molinier, Mme Degrond, MM. Des- 
son (Guy), Dumas (Roland), Dupuy (Marc), Fontanet, François- 
Bénard, Gosset, Gravoille, Grenier net pr À * Guibert, Legendre, 
Léotard (de), Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mérigonde, Réoyo, 
Soulié (Michel), Tys, Vigier. 


Excusé. — M. Puy. 
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Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


Séance du jeudi 17 mars 1956. 


Présents. — MM. Bourgeois, Couinaud, Crouzier (Jean), Defrance, 
Denvers, Desouches, Duchoud, Dupont (Louis)\, Eudier, Grandin, 
lialbout, Hovnanian, Jourd’hui, Juliard (Georges), Lamarque-Cando, 
Lareppe, Lenormand (André) (Calvados), Le Strat, Levindrey, Marie 
(André), Marrane, Nisse, Parmenlier, Pierrebourg (de), Plaisance, 
Sauvage, Schalf, Thiriet, 

Excusés. — MM, Garet, Jean Guillon, Midol, Pleven. 


Suppléants. — MM. Girardot (de M. Etienne Fajon), Guillou (de 
M. Lucien Nicolas), Mélfaignerie (de M. Joseph Ferrand). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 1 mars 1956. 


Présents. — MM. Bacon, Ballanger (Robert), Barrachin, Billat, 
Bône, Bourbon, Bouxom, Bruyneél, Coste-Floret (Paul), David (Jean- 
Paul) (Seine-et-Oise), Déjean, Delachenal, Demusois, Dia Mamadou, 
Durroux, Giaccobbi, Giscard, d'Estaing, Juge, Konaté Mamadou, 
Xriegel-Valrimont, Mme Lefebvre (Francine), MM. Lussy (Charles), 
Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), M'gnot, Moisan, 
Moro-Giaflerri (de), Paulin, Perche, Peron (Yves),  Ramette, 
Raymond-Laurent, Révillon (Tony), Tsiranana, Tremolet de Villers, 
Vaugelade, Verdier. 


Suppléants. — MM, Vayron (de M. Alliot), Alphonse Denis (de 
M. Jacques Duclos}, Baylet (de M. Gaillard. 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 29 Jévrier 1956. 


Erratum au Journal officiel (lois et décrets) du 1 mars 1956, 
page M5, 2 colonne : 


«+ ss de la liste des présents les noms de MM, Alduy, Antier, 
Apithy. y 





Convocation de commission. 


- La comynission de l'éducation nationale se réunira le vendredi 
& mars 1956, à neuf heures trente (local de la commission ne 92) : 
Demande de discussion d'urgence pour la proposilion de résolu- 
tion (n° 361) de M; Lecæur tendant à inviter le Gouvernement à 
«créer une commission <hargée de préparer une solution durable 
œux problèmes scolaires. — Eventueiiement, nomination du rappor- 
teur et examen @u rapport. 





Convocation de bureau. 





Additif à l’ordre du jour de la réunjon que tiendra le 6° bureau 
fe vendredi 2 mars 1956, à onz heures (local! de la commission de 
d'intérieur, ne 207) : 

NH, — Examen des opérations électorales de l'Océanie. 

IN. — Délai supplémentaire pour l'examen des opérations élec- 
iora'es de la Moselle (7 siège), 





Réunions de commissions du vendredi 2 mars 1956. 





Conférence des présidents, à onze heüres quinze, — Cabinet de 
M. le président. 


2 bureau. — Examen du dossier d'élection du Cher (4e siège), à 
quatorze heures trente. — Local ne 232, 


G& bureau. — Examen des opérations électorales du Niger, à onze 
heures, — Local me 207, 

Commission de l'éducation nationale, à neuf heures trente, — 
Loeai n° 262, , 

Commission des territoires d'outre-mer, à neuf heures trente, — 
Local ne %51, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local ne 264. 


Sous-commission d'enquête sur le régime fiscal, à dix heures, — 
Loca! de Ja commission des finances. 


- —+ © +- 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 6 mars 1955. 





A quinze heures. — :KANCE PUBLIQUE 


1, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des anciens 
combatlants et victimes de guerre quelles mesures jrécises ont été 
prises pour que, comme la justice l'exige, la carte de déporté résis- 
tant soit aliribuée aux jeunes Français n'apparienant à anicun réseau 
ni mouvement de résistance et qui, néanmoins, onl élé arrélés à 
la fruntière espagnole au moment où ils se disposaient à 
rejondre les rangs de la France libre, Les difficultés sou evées pour 
atiribuer celle carte provoquent chez les intéressés un légitime 
mécontentement (ne 633). 


HI. — M. Edmond Miche'el demande à M. le m'ni*tre de la d‘fense 
nalionale et des forces armées, au moment où la forc:usion pourra 
être opposée aux dernandes de cartes de « Combaltants Voiotaires 


.de la Résistance », les raisons qui s'opposent à ce que sait, dès 


maintenant, prescrite d'intégration de: résistants authentiques défen- 
teurs de seul « Diplôme » dans le fichier F, F. C. du 6° bureau 
de la D. F, M. A. T. afin que les titres des intéressé: puissent leur 
ouvrir les droits normaux que leur conière leur action palriotique 
et résistante (n° 691). 


HI. — M. Méric demande à M. le ministre de l’intérieur quelles 
mesures il compte frenire en faveur des secrélaires el inspecteurs 
de poiice d'Etat dégagés des cadres en mai 19:38 en application de 
la loi du 3 seplembre 19:73 dont le reciafsement a clé réalisé en 
qualité de gardien de la paix en application de la circusaire mis 
térielle no 311 du 30 juin 14918 pour la réintégration de ces derniers 
dans leur emploi d'origine (ne 681). 


IV. — Mme Martelle Dexaud demande à M. Je ministre de l'édn- 
cation nationale, de la jeunesse et des :porls si, en l'élat de notre 
équipement scolaire, il peut accepter de laisser expulser un établis- 
sement secondaire subventionné par son ministère, et s’il admet — 
comme laffirme le département de la justice — que, « malgré tont 
l'intérêt que présentent les étabis“ements d'enseignement, Ïl n'y 
a pas heu de suprimer en leur faveur le drait de reprise en vue 
de la reconstruction », surtout lorsqu'il s'agit de construction à 
but essentlieliement épéculatif (ne 685). 


V. — M, Primet demande à M. le ministre de l'élucation natio- 
nale, de la jeunesse et des’ <ports pour qnelles ra:sons et en vertu 
de quels textes ses services ont interdit aux é'èves maîtres de 
l’école normale de Laval d'assister à une confrence sur des impres- 
sions de voyage en Pologne et en Bulgarie, organisée dans une salle 
publique municipale par le cercle étudiant de l'Un'on de la jeunesse 
républicaine de France de Laval: ilk-lui demande également pourquei 
un des conférenciers, élève maître à l'école norma'e de Rennes, A 
été privé, en la rirconstance, des droits qui lui confère la liberté 
d'express:on (ne 686). 


2, — Suile de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, instituant un fonds national de la vieil'esse, (Nos 264, 
année 1952, 605, année 1953, 146 et 304, session de 1955-1956, — 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale: et n° 203, session de 1955-1956, avis de 
la commission des finances. — M. Armengaud. rapporteur: et n° 302, 
session de 1955-1956, avis de la commission de la production indus- 
trielle. — M. Lebreton, rapporteur; et n° 395, session de 1955- 
1956, avis de la commission des moyens de communicalion, des 
transports et du tourisme. — M. Bouquercl, rapporteur; et ne 314, 
session de 1955-1956, avis de la commission des boissons. — M. Cla- 
parède, rapporteur.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de la praposilion de lot, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nalionale dans sa 
deuxième lecture, relative aux conditions de restitution aux agri- 
culteurs expropriés des terrains militaires désaflectés. (Nos 9, 114, 
184 et 289, session de 1955-1956. — M. Naveau, rapporteur de la 
commission de l’agriculture.) 


4 — Discussion en deuxième lecture de la proposilion de loi, 
adoplée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à compléter l’article 8:10 du code rural 
relalif aux molifs de non-renouvellement des baux ruraux. (Nos 79, 
116; 185 et 290, session de 1955-1956, — M. Naveau, rapporteur de 
la commission de l'agriculture: et ne 297, session de 1955-1956, 
avis de la commission de la juslice et de législation civile, eri- 
minelle et cofnmerciale, — M. Delalande, rapporteur.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoplée avec modification par l'Assemblée nationa'e dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier l'articie 2% du code civil en 


ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins. — Nos 449, 
627, 658, année 1954; 151 et 296, session de 1955-1956. — M. Jozeau- 


Marigné, rapporteur de la commission de la justice el de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 





——— 
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Démissions de sénateurs. 


Dans sa séance du jeudi 1er mars 1956, le Conseil de la République 
a pris acte de la démission de: 


M. Coulibaly Quezzin, sénateur de la Côte-d'Ivoire (2 seclion). 
M. Arthur Ramette, sénateur du Nord. 





Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 
GROUPE COMMUXISTE 
(11 membres au lieu de 12.) 
Supprimer le nom de M. Rametle, 
GROUPE DES INMIPENDANTS B'OUTRE-MER 
ÊT DU RASSEMBLEMENT BÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


{14 membres au lieu de 15.) 
Supprimer le nom de M. Coulibaly Ouezzin. 





Nomination d'un membre d'une commission de coordination. 





COMMISSION DE COORWINATION PERMANENIE DR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
EL DU PROGRÈS TECHNIQUE 


Au cours de sa réunion du jeudi ter mars 1936, La commission 
de la France d'outremer a désigné M. de Lachemette faire 
partie de la commission de coardinalion permanente de la recherche 





scientifique et du progrès technique, en remplacement de M. Charles 
Brune, édé. 
Commission dcs affaires étrangères. 
Séance du jeudi 17 mars 1%6. 
Présents. — MM. Berlioz, Berthoin, Biatarana, Brizard, Martial 


ge Carcassonne, Chainiron, Chazelle, Colonna, Pierre Gora- 

Léo Hamon, Lelant, Léonetii, Marius Moutet, Georges Pernot, 
Rae st Pezet, Marcel Piaisant, Gabriel Puaux, Radius, Mme Jac- 
queline Thome- Patenûôtre, M. lenry Torrës. 

Supléants. — Mmes Marcelle Devaud, Gilberte Pierre-Brossolette, 
M. le général Béthouart, MM. Cerneau, Charpentier, Le Gros, Mas- 
teau, Pidoux de la Maduère, Portmann, Southon., 

Assistaient en outre à la séance. — M. Maroger (au titre de la 
commission des finances). 





Commission des finances. 


Séance du jeudi ter mars 1956. 


Présents. — MM. Alric, Berlhoin, Debü-Bridel, Jean Maroger, Jac- 
ques Masteau, Pelienc. 





Ercusés. — MM. Armengaud, Coudé üâu Foresto, Fléohet, alex 
Roubert, Tinaud. 
Suppléant. — M. Primet. 
Commission de la France d'outre-mer, 
Séance du jeudi 17 mars 1956. 
Présents. — MM. Robert Aubé, Jules Castellani, Cerneau, Clai- 
reaux, Durand-Réville, Gondjout, Jacques Grimaldi, Haïdara ’Maha- 


mane, de 
François Schleiter. 
Kzcusés. — MM. Boisrond, Chazette, Hassan Gouled, Josse, Razac, 
Raymond Susset. 
Suppléants. — MM. Florisson, Ohlen, Symphor. 


ete, Quenum-Pessy-Berry, Ramampy, Riviérez, 





Commission de l'intérieur 


(administration générale, départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 1er mars 196. 

Présents. — MM. Raymond Bonnefous, André Cornu, Deutsch- 
mann, Durieux, Ænjalbert, Le Basser, Waïdeck L'Huiliee, C Citude 
Mont, Nayrou, ‘Mile Rapuzzi, MM. Reslat, de Rocca Serra, Marcel 
Rupied, Schwartz, Soldani. 

Ezxcusés. — MM. Delrieu, Jacques Gadoin, Robert Gravier, Lachè- 
yre, Lodéon, Verdeille, Zussy. 


Suppléant. — M. Frimet. 





snstite:on 'É 'o lbien qui 
criminelle st commarciaie, 


Séance du jeudi 4er mars 1956. 


Présents. — MM. Biatarana, Carcassonne, Gaston Charlet, Jean 
US 1 = - ss Marcel ‘Molie, Namy, Péridier, Georges Per- 
no war1z. 


Excusés. — MM. Jozeau-Marigné, Kaïb, Joseph Yvon. 





Commission des moyens de communication, 
des traneports oi du tourisme. 


Séance du jeudi 1° mars 195. 


Présents. — MM. Aubert, Henn Barré, Jean Bertaud, Billiemaz, 
Bouquerel, Julien Brunhes, de Geoffre, Ralijaona Laingo, Lodéon, 
de Menditte, Mistral, Perdereau, Perrot- Migeon, François Ruin, Sau- 
vôtre, Soldani. 


y — MM. Cerneau, Cordier, Le Digabel, Suran. 


zcusés. — À os Beaujannot, Paul Chevallier, René Dubois, Ra 
band, Verdei is F 





Commission de la production industrieke. 


Séance du jeudi 1 mars 1%6. 


Présents. — MM. Bataille, Bonsch, René Caiilaud, Nestor Calnnne, 
Coudé du Foresto Deguise, Descours-Desacres, Laurent: -Thouverey, 
Lebreton, Piales, Raymond Pinchard, Tharradin, de Villoutreys. 


Suppléant. — M. Armengaud. 


us — MM. Henri Cornat, Alexis Jaubert, Longchambon, Van- 
rullen. 





Convocations de oommissions. 


Les commissions du fravail et de la sécurité sociale, des boissons, 
des finances, des moyens de communication et de la production 
industrielle se réuniront en commun le mardi 6 mars 1956, à 
neuf heures quaranté-Cinq (salle de Brosse), avec l'ordre du jour 
suivant : 


Nouvel examen du pro 
par l’Assemblée nationale, instituan 
vieillesse. 

Audition de MM. Filippi, secrétaire d'Etat au mc et Minjoz, 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 


de loi he session 1955-1956), adopté 
Pr : un fonds national "ie 





La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se féunke le jeudi 8 mars 1956, 
à dix heures (local ne "af: 

L — Rapport de M. 100 adoptée L'Huillier sur la proposition de loi 
(neo 204, session 1955-1956), d'Assemblée nationale, 
{dant "à modifier 1e tof du'28 eur poriant statut général dû 
personnel des communes et des établissements publics 


Il. — Nominations de rapporteurs pour 

4° La tion de résolution {ne me session 195-1956) de 
Mme Cardot, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi en vue de titulariser les infirmières appartenant aux admi- 
nistrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publies de l'Etat; 

20 La proposition de loi {ne 287, session 1955-1956) de M. Le Basser, 
ne à modifier les dates d'élection des bureaux des conseils 
généraux. 





La commission du suffrage universel, du re gro: 90 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 6 mars 1956, à 
quinze heures (local me 221): 


de M. ES + À 
session » adopté par l'Assemblée 
taines taines dispositions concernant l'élection des membres ‘de l’ 


L — Avant-ra 


II. — Examen de la p gere de résolution (ne 288, session 
1955-1956) de M. à demander à l’Assemblée nationale 
d'ouvrir d'urgence la deuxième phase de la procédure de revision 
constitutionnelle. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES À 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 6 mars 1956, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Scrutin à la tribune pour l'élection d'un secrétaire de 
l’Assemblée de l’Union française. 


2. — Discussion de la proposition de M. Gouyon tendant à inviter 
le Gouvernement à intensitier le recrutement des unités servant 
dans les régions sahariennes ct dans les groupes nomades. (Nos 108 
et 141, session 1955-1956. — M. Schneider, rapporteur.) 


” 3. — Discussion de la pure de MM. Troisgros, Roulleaux- 
Dugage, Aubert, Georges Riond, Reyt, Gabriel Schleiter, de Gouyon, 
Losle, Maurice Dardelle t Pierre Cornet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre le bénélice de l'allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées à certaines catégories . de la population 
musulmane de l'Algérie. (N°s 210, année 1955, et 124. session 1%5- 
4956. — M. Burkhardt, rapporteur.) 


* 4. — Discussion de la proposition de M. Rogue et des membres 
du groupe d'union pour la promotion des pays d'outre-mer tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer un même index de correclion aux 
pensions et retraites payées outre-mer sur le budget métropolitain 


que celui fixé pour le payemen1 des traitements des personneis civis : 
et militaires en activité de sérvice. (Nos 50 èt 146, session 1955-1956. 


— M. Chiarasini, rapporteur.) 


" 5. — Discussion de la démande d'avis, transmise par. M..le. prési- 


dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 


par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant application 


dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 


de Ja loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril-1944, organi-. 


sant les études préparatoires au dip'ôme d'Etat de sage-lemme en 
France. (Nes 67 et 154, session 1955-1956. — M. Guirandou N'hiaye, 
rapporteur. — Avis de commission des affaires sociales. — Mlle Le 
Ber, rapporteur.) 





Démission d’un conseiller. 





Dans sa séance du jeudi 7 mars 1956, l’Assemblée de l’Union 
française a pris acle de la démission de M. M'Bida, conseiller de 
l'Union française (Cameroün). 





Législation, justice, affaires administratives et domaniaies. 


———— 


Séance du jeudi 17 mars 1956. 


Présents, — MM. Antonini, Bour (Alfred), Duval, Habib-Deloncle, 
Junillon, Mlle Lafon, MM. Natali, iaioux, Ribera, Troisgros, Ya 
Doumbia, — Suppléants: MM. Ya Doumbia de M. Belabed, M. Ribera 
de M. Benamor, M. Bour (Alfred) de M. Boisdon, M. Pialoux de M. de 
Brochard, M. Duval de M. Chekkal Daho, M. Habib Deloncle de 
M. Dorange, Mme Lefaucheux de M. Guillabert, Mile Lafon de 
M. Mignot, M. Troisgros de M. Morel, M. Sarr Ibrahima de M. Poly- 
en TS Berthaud de M. Razafindrakoto, M. Rencurel de M. Omer 





Convocation de commission, 





La çommission des relations extérieures se réunira le mardi 6 mars 
4956, à quatorze heures trente, local ne 120, à Versailles: 


EL — N ation d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
‘(ne 4140, n 1955-1956), (endant # : 1 die À au cutement 
quelles mesures il ag dec ndre d'urgence pour faire cesser le 
trafic d'armes qui, aux frontières de la Libye, du Soudan et de nos 
territoires , présente les plus gands dangers pour le maintien 
de la sécurité dans ces territoires. 


IL. — Questions diverses. 





+0 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





AGRICULTURE 


Avis de concours pour l'admission aux écoles nationales vétérinaires 
en 1956. 





Par arrêté du 21 février 1956, un concours est ouvert aux candi- 
dats des deux sexes pour l’admission de nouveaux élèves dans les 
écoles nationa'es vétérinaires en octobre 1956, 

Les épreuves écriles auront lieu les 24, 25 et 26 mai 1956 et seront 
subies, au choix des candidats, dans les centres suivants: Paris, 
Lyon, Toulouse, Lille, Marseille, Périgueux, Rennes, Alger, Tunis, 
Casab'änca, Dakar, Fort-de-France, Saigon, Tananarive. 

Les épreuves orales seront subies à Paris, Dakar, Fort-de-France, 
Saïgon, Tananarive, 

Le registre d'inscription sera clos le 21 mars 1956. 

Les demandes d'inscription, accompagnées du dossier réglemen- 
taire, devront étre adressées au ministère de l’agricullure, secréta- 
riat du contours d'admission aux écoles nationales vétérinaires, 
78, rue de Varenne, Paris (7e). 


Le concours portera sur le programme des matières te] qu'il a été 
fixé par l'instruction du 20 septembre 1938, modifiée par les instrue- 
tions du 11 octobre 1952 et du 8 octobre 1954. Toutefois, pour ce 
concours seu:ement, les épreuves oraes comprendront; 

Une interrogation de physique (coefficient 1,5) ; 

Une interrogation de chimie (coefficient 1,5) ; 

Une interrogation dé biologie animale (coefficient 1,5) ; 

Une interrogation dé biologie végétale (coefficient 1,5) ; 

Une épreuve pratiqué de biologié animale (coefficient 0,5) ; 

Une épreuve pratique de bioïogié végétale (coefficient 0,5). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Paux MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





























Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
cours i 
: pratiqués cotés à la Bourse 
ei Pays. Devise | Parité | ie Banque de 
Bourse. de France. fer mars 1056. 
950 .. | États-Unis …... 4 8 US.A.! 850 .(4)} sos ne ous «. | 300.. .... .. 
350 35 | Canada ....,.. LRU EL ….. … se es « 350 30 35025 
463 20 | Côte Fse Somalis. | 100 FDjib| 464 0727! .... «. os « 163 4 ...... 
2800 .. | Mexique ....... Ne  Loctdes -oovc es 2800 2708 … 
8384 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 5333 33 |8271.. 8396. | 8387.. 8385 .. 
70475 |Belgique ...... 100Fb | 700.. | 69415 705%] 70400 70480 
5078 50 | Danemark ..... 100 €. à | 5067 22 5029 ?5 5105 25 | 5081 5080 
982 65 | Gde-Bretagne. { Liv. et. 980 .. 97265 98735 983 .. 98285 
66 005 | Italie .......... 100 lire. 56 008 5529 1643] 66025 56015 
4910 50 | Norvège .…..... | 100 c. n. | 4000 .. |4863 50 4097 .. | 4912 .. 49414 
0239 .. | Pays-Bas ....…. 1000. | 921052 |914160 9279 30 | 0243 .. 0242 … 
6760 .… Suède ......... | 10000. | 07056025 |6715 .. 6816 50 | 6763. 6762 … 
8027 .. | Suisse .....e,.. | 001.8. | 8003 98 7944 .. 8064 .. | 8099 .. 8028 
4356 25 | Autriche ......! 100sch. ! 134615 |133605 41356 25} 135625 ...... 
1008 .. | Égypte ........ | 1liv ég. | 1005 04 997.. 41013 ..} 100750 4007 .. 
1220 .… | Portugal ...... 100 ese. 1217 39 1208 ?5 1226 5! 1220... 41217 50 
4897 50 À Tchécoslovaquie. | 100 kes |} 4861 14 1824 50 480750 | 489750 ...... 
117 40 | Yougoslavie... | 100 din 116666 | 11570 11760] 411740 .....… 
Long, C..F. À...occosoocoospencecosecccssossceccoceccece + 10FC F. A... 200 
Ben CP. D... Fr inliobes ent eco + H0FC F.P..... 650 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres........ 4000 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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BANQUE DE 





ACTIF 


Encaisse or PPTETTTITILILELLIIELELLITITIILLLILILLELELILLITLLLLELLLEEEEELELEEELLELEE LRRLLRLRELLETLELELEEILELLE 


Disponibilités à vue à l'étranger..................rsssssssonesressssssessemesnmnens ee 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1}...........s.s..sssssesmsesessscssmesnuse 


Monnaies divisionnaires 
Comptes courants postaux.......s.sss.s.. 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique _... CLRTTLITIIIIILTT TILL I LITE III LILI TILELLII III LLIELLLELLLELELLELERELLLLEE) 


Prêts sans intérêts à l'Etat (2}............. Solos cc mlbonédo ttesce corse taper one dés ttes 
Avances provisoires extraordinaires & l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (37.......... 
Avances provisoires à l'Efat (4).............. presses cercles elsbeedes voceoscecs css ose 
Avances spéciales à l'Etat (5}........ core 


Portefeuille d'escompte : 


Effets escomptés sur ja France .... LRERLELLLT] CRLELELELELE) ttes rsete 
Effets escomptés sur l'étranger.......... 
Eflets garantis par l'oflice des céréales (6)..........ssersernersrsos 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme...........sss.s..se 


Effets négociables achetés en France (7}........s.ssmssosssnsssssonsnestensnenessssse nets de 
Avances à 30 jours sur eflets publics....... PRET POP EP EEE LE PELLE TEL ILES LITE LIL E LE EE 
AVERCOS 0 Mn ct conpocpocese ose sonne cenaesno tons ee ensooec eRPe RERO CHER DO 
AVORCOS CO Msnmsrovontadane so te 000 00e ons p escorte op re cote ce ftSés este ttiuse 
Hôtel et mobilier de la Banque.................... seeed POOETILILLIE TP LLIL ET LILI ECPOECEREER 
Rentes pourvues d’affectations spéciales 18)..........osssonesenenonenennnesmumesersonenese 
Ellets en cours de recouvrement............ PPPEPELIL EI I ELLE T TITI TI TTC LIT TI CITE CELL PE PEPE" 


Divers PLRRRERELLLLELETT SI ILLTITIELLTETSLELILT EI LEESI LILI ILLELELT) ....... URELLEERLLEELEELLLZ) ...... 


PPTTLLTITILETETTLLLELLETELLITILILLIILILELELLLZZ] 


CERLETELEEEEEEEILLEELEELELELELLTE] 


# » 
219.678.168 » 
LL 

L 


tp ro verenas cool 


LRRERLELELLL LERERIRERELIELEIELIELELELELLETILLLZ7] 


PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation... 


CLRLLLELELELELELEEEEELELELELREELRLLELELELLRELRRRLRLLELLELEELEE) 


Comptes courants créditeurs : 
Cosnpte courant du Trésor es ns PPPPPPTPE TI TES 
Comptes courants des re de coopération économique. ....... 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 


50.629.674 


Çaises et étrangères......... doossese RE SOUPE ETE er De osnesvocse  47.955.997.087 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds ; dispositions et 
autres engagements à vue........... éoosoosee coscsossssemsocssss  68.265.796.737 » 


Capital de la Banqueé............... dons soonbsec soc ones 65 08 codec co sons esse desc use 
Bénéfices en addition au capital (9,...... combusonsesonocecarhorcocto oo; Set 
Réserves mobilières légales (10... éco scososeomoseséoocne case cosessmscoescs ss secsosses 
DE ds. 


RALRLRELRLELELEELELELLELRELX) LRLELERLEELLELRELELLLELLERLRELLRELELLLLLLLRLEE LIL LLLLLLLLLLLEL) 


586.962.052 » ( 


4 





AU 
23 FEVRIER 1956 


FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 












AU 
16 FEVRIER 














31.204.302.42% » 
178.235.600.000 » 


180.200 .000.000 » 
17.709.%59.243 s 


21.964.712.046 


» 

3.849.114.743 » 
50.000.006.000 » 
426.000.000.000 » 
483.000.000.000 » 
59.700.090.000 » 


1.217.100.770.764 » 


497.465.272.982 » 


7.489.082.000 » 
8.114.31.023 » 
» 
4.000.000 » 
112.980.750 » 
17.295.897.144 » 
419.829.398.625 » 


301.204.302.126 
178.235.600.000 » 


180.900.000.000 » 


17.79.58 .84 






v. 









3.849.114.743 

50.000 .000.000 

483.000 .000 .000 
33.800.090 .000 - 












œ 
BE 
S$ 
CE 
LE 











2.919.265.822.746 


| 





ses 


2.945.751 .255.010 














2.741.472.521.900 » 


416.859.385.510 » 
182.500.000 » 
3071.824.529 » 
22.145.750 » 
4.000.000 » 
60.417.485.057 » 







2.756.876.097.800 » 







112.760.143.528 » 






182.500 .000 
307.824 .529 
22.105.750 
4.000.000 
75.598.583. 403 





l'E! 











D co acc doc conbiotoentamnrebconenss sers hante code bi it RE 


2.9.2%65.82.76 F 





2.945.751.255.010 F 














Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


Achat des effets 
l'échéance n'’ex 
mois 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte CEFRAITLILITIIELIILILELELLREELL) 
Avances sur fitres...........,....e 
Avances à 30 jours............... 



















# 1/2 0/0 
3 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ANCIENS ETABLISSEMENTS F. LE ROY & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.400.000 F 
Sièce SOCIAL: La RoussaLière, VERTOU (Loim£-INFÉRIBURE) 
R. C.: Nantes n° 336 B, 


Obligations 4 0/0 1946, 


Sixième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de J'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 28 olligations dont l'amor- 
tissement est vu le 1e avril 1956, ]J1 n'y aura donc pas de 
tirage pour cet amortissement. Les amortissements antérieurs ayant 
eu lieu + rachats en Bourse, il n’y a pas en circulation de titres 
amortis à rembourser. 








Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 405.600.000 F 
Sex SOCIAL: 931, RUE PASTOURRIIX, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 41390. 





Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


 P'onsctoé 16 07 févr 1080. au sixième tirage (12°: amortissement) 
février 1966 (la société a racheté 8 titres pour 
compléter cet amortissement) ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 








ANNÉES 
de 
rembour- 
sement. 

144 135 53 #61 à 965 56 [|15%4et4.525 54 
466 à 4170 46 961 à 965 56 |161à1615 5 
252 54 g7tet 972 56 16341 à416%5 55 
375 55 1.026 à 1.030 56 1.644 et 1.645 54 
401 à 404 56 ||1.041 à 1.045 56 ||1.696 à 460 5 
méet 515 55 111.046 à 1.050 56 |1706à110 6 
m6et 517 55 1.061 à 1.065 06 1.711 à 1.715 56 
528et 6527 56 1.121 à 1.124 56 1.722 à 1.795 56 
671 à 675 56 1.206 à 1.210 56 ||1.726 et 1.727 56 
+ ARR EL 56 11.264.770 55 
720 54 ||1.385 6 eus ss 
7aGet 727 56 ||1%iet43% 55 | . 55 
761à 763 56 |1.47 16 92 à 1925 54 
846 à 850 55 ||1.475 56 [11-992 à 1.934 54 
896 54 (11.498 à 4.500 55 111.966 à 1.970 55 
gx à 925 55 !||1.506e11.607 56 111.976 à 1.980 55 

à 969 53 ||1.510 56 111.986 à 1.990 56 











E 


sv AR amorties en 1956 seront remboursables à partir du 


4 








ETABLISSEMENT CHARLES COQUILLARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOGAL: À FROGES (Isknx) 
R, C.: Grenoble ne 16727. 


——— - 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la 
douzième a: inuité d’amorlissement prévue par le tableau pour 
l’année 1955-1956, échéance du 1° avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort sur cette 
catégorie d'obligations. 


Tous les amortissements antérieurs ont élé effectués par voie de 
rachats en Bourse. 


— 








ETABLISSEMENTS BADIN ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL DE 620.400.000 F 
Sècx SOCIAL: BARENTIN (Smins-MARITIME) 
Registre du commerce : ne 27% B, 


Obligations de 5.009 F 4 0/0 1944. 


Neuvième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 19% obligations 4 0/0 1954, 
Iormant la totalité des titres de l'amortissement prévu pour le 
45 février 1956. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

H ne reste par ailleurs aucun titre à rembourser sur les huit 


tirages d'amortissement qui ont eu lieu entre le 15 février 1948 et 
le 15 février 1955. 








Société Lyonnaise pour l’Exploitation de Véhicules Electrique 
(S. L, €. V. €.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 114.000.000 DE FRaxcS 
SIÈGE SOGAL: 13, RUE DE GERLAND, LYON (RHÔôNe) 
Registre du commerce: Lyon n° 6813 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1913 de 2.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 227 obligations échangées sorties au 
deuxième grd au sort du 22 février 1956 formant, avec les 
titres en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 
fer avril 1956. Ces obligations seront remboursables à 2.001 F; 

2° Des obligations sorties au tirage précédent et non encore 
sentées au me der 2 “af 


——————— a 


ANNÉES 
de remboursement. 





ANXÉES 


NUMÉROS 
de remboursement. 


NUMÉROS 








OBLIGATIONS ÉCHANGÉES OBLIGATIONS NON ÉCIIARGÉES 
8.701 à 9.030 56 45 à 47 55 
59 


6.920 He 
9.788 à 9.890 55 7.43 55 
+ 


J 
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SOCIETE LE CARBONE-LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 812.400.000 F 
SIkGE SOCIAL: 45, RUE DES AGACIAS, PARIS 
Registre du commerce : Seine 2728% B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1941. 
Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'eile s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a rachelé en Bourse la totalié des 211 obligalions à amértir au 
4er avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

- Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








SOCIETE LE CARBONE-LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE $12.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
tegistre du commerce: Seine 27289% B. 


Obligations de 5.0C0 F 6 0,0 1948. 
Septième amoriissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'eét réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des 52% obligations à amertir 
au ter avril 1956. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs -ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société Nouvelle des Etablissements Gaumont 
SOCIÉTÉ ANONYME ÂU CAPITAL DE 607.509.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 9, RUE CAULAINCOURT, PARIS (18°) 
R. C.: Seine n° 56-B 1800, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 9/0 1965 


Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


4er déc. 1956. 997] er déc. 1962... 1.392] 1er déc. 1968.. 
— 1957... 1.054 1 —  _1969.. 

1.115 .2 — 4910. 

1.178 965. .04 _— 1971. 

2. — 

1. — 


"9 
285 


48e. : 
en. OR. 


Ana 


— 190. 26 1972. . 
—  .. TU 4973. :: 


- Total: 30.000 obligations. 


19 ND 19 19 19 re 








PAPETERIES DE GASCOGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 881.002.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: MIMIZAN (LANDES) 
R. C.: Mont-de-Marsan ne 4287, 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 114 obligations sorties au neuvième 
à] tirage d'amortissement effectué le 24 février 1956; 
90 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 


ANNÉES 


NUMÉROS de remboursement. 














Les obligations amorlies au tirage du 24 février 1956 seront rem- 
boursables à partir du 1er avril 1956. 





Papeteries du Bomecynon, Matussière ct Forest 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A DOMENE (Isère) 
R. C.: Grenoble n° 11237. 


Obligations de 2.000 F G 0/0 (ex-1 1/2 0/0) 1942. 


NOUVEAU TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Suivant décisions de l'assemblée des obligalaires du 91 dé 
ce à obligations 6 0/0 (ex-4 1/2 9/0) 1942 seront, à partir 
e chéance du 30 septembre 1957, amorties suivant un nouvea 
tableau reproduit ci-dessous : à à 





NOMBRE 
de titres 
à amortir. 


NUMÉROS 
d'ordre 
des tirages. 


DATES DES AMORTISSEMENTS 





20 septembre 1957 
1958 


495 

206 

219 

1.410 
a 





D =1 > OQnibe Co NO ra 








S me ve au % septembre 1956 sera effectué sur les bases 
e l'ancien tatleau d'amértissement publié au Journal iciel d: 
27 octobre 1942. ÿ ; buste 

Il est rappelé que l'intérêt sera payé au taux de 6 0/0 à compter 
de l'échéance du 31 mars 1956. 








Papeteries du Domeynon, Matussière ct Forcst 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À DOMENE (Isère) 
R C.: Grenoble n° 11237. 


__—— 


Obligations de 5.000 F G 0/0 (ex-4 1/2 0/1) 1947, 


NOUVEAU TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Suivant décisions de l'assemblée des obligataires du %1 dé- 
cembre 1955, les obligations 6 0/0 (ex-4 1/2 0/4) 1947 seront, à partir 
de l'échéance du 1 avril 1957, amorties suivant un nouveau tablcau 
reproduit ci-dessous : 


NUMÉROS 
d'ordre 
des tirages. 





ne 


NOMBRE 
de titres 
à amortir. 


DATES DES AMORTISSEMENTS 





4er avril 1957 


© @ =1 > ON br C9 DO 


DRRREELELELELELELLEELELIEELLLZT]] 
RER EELILLELEITLLILILILELLILLLILITT 
nn nn tnnmmnornee 

RARE ETLILELLLLIELLIEITLILET) 
RELRLLLLELLELEELLELELELELLEELELX) 
nn nn np 


CORRE RLRERIREIEL EEE LIETIIEILLL) 





PERRET I 





Total..... 


L'amortissement au 4er avril 1956 sera effectué sur les bases de 


‘l'ancien tableau d'amortissement publié au Journal officiel du 


4 mai 1947. 
1 est rappelé que l'intérêt sera payé au taux de 6 0/0 à compter 
de l'échéance du 1° avril 1956. 
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Papeteries du Domeynon, Matussière et Forest 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctsL: À DOMENE (Isère) 
R. C.: Grenoble n° #1237. 





Obligations de 5.000 F 6 1/2 0/0 1949. 





NOUVEAU TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Suivant décisions de l'assembée des obligataires du 21 dé- 
cerabre 1955, les obligations 6 #/2 0/0 1949 seront, à partir de 
l'échéance du 15 janvier 1957, amerties suivant un nouveau tableau 
reproduit ci-dessous * 

















——————— 
NÜMBROS NOMBRE 

d'ordre DATES DES AMORTISSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir 
{ 439 

2 1418 

3 458 

4 468 

5 1479 

6 190 

7 203 

# 216 

9 230 

40 255 

4t 261 

42 278 

43 296 

44 n5 

45 336 

16 358 

17 381 

18 406 
Total 4.507 





EDITIONS SPES 


Rectificatif au Journal ‘oHliciel du 15 février 1956: page 479%, 
4re colonne, Obligations amorlies. Dans la {re catégorie, au lieu de: 
« émission 1998 », lire: « émission mars 1938 », 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bernard Zablotzki, né le 47 mars 1927 à Paris (12°), demeurant 
451, rie de Charenton, à Paris (#2), agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de son fis mineur Gérard-Jacques, né le 
27 février à Paris (1le), dépose une requête auprés du garde 
des seeaux à l'effet de substilser à son nom pa‘r;:nymique celui 
de Sablon, ou subsidiairement celui de Sableau. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Déeret du 16 août 1901.) 





cale des sapeu But: subvenir aux frais des 
fêtes, concours et toutes activités ayant pour but le perfectionne- 
ment de l'instruction du corps. Siège social: mairie d'Ampuis. 


2 février 19% Déslaralion à la préfecture du Rhône. Société ami- 
d'Amputs. 


2 février 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
chasse de Lacajunte. But: repeuplement du gibier, destruction F 
nuisibles par tous - pie et répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Lacajmnte 


ee 1956. Déclaration à la sous-préleclure de Vichy. Amicale 


sapeurs-pompiers corgs de Vichy. But: venir en aide aux 
camarades nécesiteux, aux retraités. Siège social: caserne des 


sapeurs-pompiers de Vichy (Allier). 





3 février 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des têtes 
du quartier du Bureau-Baisieux. Bul: manifestations artistiques. 
Siège social: 109, rue de Towrnai, Baisieux. 


3 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Club des 

de Lesneven. But: pratique du jeu de pélanque. Siège 
social: chez le président, M. Joseph Lebas, 38, rue de la Marne, 
Lesneven (Finistère). 





3 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Feux et 
flammes. But: étudier et défendre les intérêts des commerçants en 
combustible, examiner, présenter les rélormes et les mesures éco- 
nomiques nécessaires au développement du commerce dans lFintérût 
de ses adhérents, rehausser le commerce charbonnier auprès de la 
chentèle. Siège social: 46, rue Roger-Salengro, Bègles. 


4 février 1956. Déclaration à la souswréfecture de Reims. Association 
de retraite complémentaire (section régionale de l'Association géné- 
rale de retraites par répartition). Bul: application des slaltulis et du 
régime de retraites Siège social. 22, rue des Templiers, Reims 
(Marne). 


4 février 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Asscoiation ami- 
cale des anciennes élèves de l’école Jacquard, rue du Dragon. But: 
défendre l'école laïque, établir en lien entre les familles et l'école 
et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école publique, 
rue du Dragon, Toureaing. 


6 février 193%. Déciaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 

:é d'aménagement de l'arrondissement de Château-Thierry. Bui : 
étudier les moyens de développer et de perfectionner les activités 
industrielles, commerciales, agricoles et viticoles de l’arrondisse- 
ment. Siège social: hôtel de ville de Château- -Thierry (Aisne). 


G février 1956. Déclaration à Ja eous-rréfecture d’'AvaHon. Groupe 
d'études pour le développement économique de l'Avallonnais. Bu! : 
développement et étude économiques de l'Avallonnais et liæisons entre 
les comités d'aménagement et d'expansion économique de la région, 
Siège soeial: mairie d’Avallon (Yonne). 

7 février 1956. Déclaretion à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Groupement national des amateurs de ch2ste sous terre et de déter- 
rage. But: réglementation de la.chasse sous terre, Siège social: 
local du groupement, 6, rue Portail-de-Ville, la Tour-du-Pin ({Isère). 


8 février 1956. Déclaration à ïa préfecture de Laval. Groupement 
départemental de dé‘ense sanitaire du bétail de la Mayenne. Bu: 
amélioration de l'état sanilaire de toutes les espèces d'animaux 
domestiques dans le sépartement de Ja Mayenne. Siège social: 43, rue 
des Fossés, Laval. 





9 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’An- 
ély. Société de pêche la Gaute Mathalienne. But: pêche, piscicul- 
En et répression du braconnage. Siège social: mairie de Matha 
(Charente-Maritime). 


10 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Asso- 
ciation familiale rurale de Saint-Mariiai-sur-KNé-Lonzac-—Celles. But: 
étude et défense des droits familiaux. Siège social: mairie de Saint- 
Martial-sur-Né (Charente-Maritime). 


40 février 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Mamers. Union 
sportive d'Arconnay. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: calé de l'Union, Arconnay (Sarthe). 


10 février 14956. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
Français nationaux. Bul: développement des liens d'amitié et de 
solidarité qui unissent les Français de la métropole et ceux de 


l'Union française. Siège social: 42, rue René-Boulanger, Paris. 


11 février 4956. Déciaralion à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Association de colonie de vacances Les Aigtons. But: gs à 
tous les enfants de passer leurs vacances dans un cadre agréable 
et reposant et dans les conditions indispensables et nécessaires 

ur r assurer un développement phy sique et moral. Siège social : 
, rue de Monicault, Eurvil e (Haute = af 





11 février 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de 
L'Union sportive gannoise, But: 
café-tabac Couret, Gannes (Oise). 


Clermont. 
pratique du football, Siège social: 


13 février 1956. Déclaration à la souspréfecture de Reims. Ensemble 
musical Colette-Laurent. But: faire connaître et aimer la musique. 
Siège social: 11, rue du Docteur-Harman, Reims (Marne). 


Jdeunesce 


13 février 19%. Déclaration à Ja de de Mâcon. 
ducation populaire. Siège social: 


rurale de Tramayes. But: œuvres d’ 
salle paroissiale de Tramayes. 
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14 février 1956. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
nationale des cheminots anciens combaitants et victimes de guerre 
(Union ementale). Bul: défense des iniérèts des membres 
Siège social: chez M. Poirier, rue Laussedat prolongée, Yzeure. 





44 février 1956, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Société 
. amicale des sapeurs-pompiers Tresson. But: entretenir l'union, 
la camaraderie, l'entr'aide entre ses membres et défendre leurs 
droits et intérêts matériels et moraux. Siège social: mairie de 


Tresson. 





14 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amica'e des anciens du génie, anciens combattants et réserves, 
de l'arrondissement de la Tour-du-Pin. But: entretenir les liens de 
solidarité entre anciens sapeurs, apporter aide et assistance aux 
camarades dans le besoin. Siège social: hôtel-restaurant des Halles, 
rue d'italie, la Tour-du-Pin (Isère). 


45 février 195%. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 


5* arrondissement, mouvement de défense de l'enfance. But: expan- 
sion de la culture cinématographique parmi la jeunesse. Siège 


social: 6, place du Petit-Pont, Paris. 





46 février 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
de la radiod 


chets de centre administratifs 
iso. But: défense des intérêts matériels et moraux des adhé- 


renis. siège social: 78, allées Jean-Jaurès, à Toulouse. 


46 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Foyer rural de Giffaumont. But: étude des questions agricoles au 
profit des cultivateurs. Siège social: mairie de Giffaumont (Marne). 





36 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Diepne. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Luneray. Bul: aide 
aux familles en difficulté Siège social: chez M. Armand Monlier, 
à Luneray (SeineMarilime). 





46 février 1956. Déclaration à la prélecture de l'Eure. Association 

rurale de Saoquenviile et des communes limitrophes. But: 
développer toutes les œuvres d'entr'aide familiale, Siège social: 
mairie de Sacquenville. 





17 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Amnbert. Association 
amicale des anciens élèves de l'école d'agriculture d'hiver fixe 
à Ambert. But: créer un lien amical entre les anciens élèves de 
l'école. Siège social: chaire d'agriculture, sous-préfecture d’Ambert 


(Puy-de-Dôme). 





17 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Les Amis 
de la nature, section d'Arles. But: pratique du plein-air, Siège social: 
5, rue du Cloiître, à Arles (Bouches-du-Rhône). 





48 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Œuvre 
éducative, laïque de montagne. But: organisation de camps et de 
sorties en montagne, Siège social: à Lescun-l'Aberouat (Basses- 


Pyrénées). 


48 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Association 
des œuvres laïques de la commune de Robion. But: organisation, 
diffusion et défense des œuvres laïques de la commune de Robion. 
Siège social: écoles publiques de Robion (Vaucluse). 








% février 19%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 


Association Veritas, la ruche enfantine, Chosson-en-AiguHhe, près 
. But: toutes œuvres privées éducation populaire, action 


te 
rs familiale, créées ou à créer. Siège social: Ruche enfantine, 
Chosson-en-Aiguilhe, près le Puy. 


M février 19%. Déclaration à la préfecture de police. La Vigne 
de Bercy nativité. But: promouvoir et soutenir les œuvres d'éducation 
populaire. Siège social: 9, place Lachambeaudie, Paris. 





91 février 195%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comité 
du Puy-de-Dôme (C. €. E. P. D.). But: pro- 


poser et mettre en œuvre toutes mesures propres à favoriser l’expan- 
sion économique du En A Siège social: chambre de com- 
merce, 4, boulevard Trudaine, Clermont-Ferrand. 


2% février 1956. Déclaration à la pass de police. Association 
Prance-V . But: renforcement et développement des relations 


culturelles entre la France et le Vietnam. Siège social: 6 bis, rue 
de la Terrasse, Paris. 





22 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
force ouvrière 


Asosciation rtementale des jeunesses syndicales force 
de l'Allier. But: éducation ouvrière, loisirs et solidarité. Siège social : 


école Salicis, 1, rue Lavoisier, Montluçon (Allier). 





22 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
bouliste loubésienne. Bul: pralique du jeu de boules, Siège social: 
mairie de Saint-Loubès. + 


23 février 19%56. Déclaration à la gréfecture de la Sarthe. Société 

d'arboriculture fruitière de la Sarthe. But: grouper les producteurs 

de fruits en vue de favoriser la production de fruits de qualité et 

faciliter par tous moyens leur commertialisation, Siège social: 

À d'arboriculture fruilière de la Sarthe, 30, rue Paul-Ligneul, 
ans. 





23 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Ciné- 

Jeunes. Bul: concourir à l'expansion de la culture cinématogra- 

Ones ER la jeunesse. Siège social : 3, avenue Thiers, Brive 
orrèze). 





24 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde Armer., 
Bul: grouper les breilons de la Gironde, créer entre ses membres 
mdr _— de sollarilé. Siège social: 4, place des Quinconces, 
ordeaux. 





27 février 1956. Déclaration à la gçréfecture des Alpes-Marilimes 
Association Sainte Jeanne-d'Arc. But: rechercher loules les mesures 
susceplibles d'améliorer l'éducation et le bien-être de l'enfance et 
e la jeunesse féminine. Siège social: place du Monastère-de-Cimiez, 
Nice. 





27 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 

ique d'Aix-les-Bains pour |’ tion _de la cure de récu- 

ration vitale. But: cure de récupération vitale, Siège social; 
, place Carnot, Aix-les-Bains, 


. 





27 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité des 
têtes de l'Union maraïchère de la région orl . But: organis 
sation de fêtes pour les amis de la corporalion. Siège social: 43, co 
Charette, Saint-Jean-le-Blanc. 


tt 





MODIFICATIONS 


30 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de çolice. L'Union botte 
liste de Bondy change son titre, qui devienl: Union bouliste bondy+ 
noise et apporte des modifications dans la composition du bureau, 
du conseil d'administration et aux statuts. Siège social: 114, rue 
Roger-Salengro, Bondy. 





2 février 1956. Déc'aration à la préfecture de Grenoble, L’Associati 
dauphinoise d’études des complexes sociaux change son titre, q 
devient: Association dauphi pour une humaine. 
Siège social: 2, rue Jean-Macé, Grenoble, 





9 février 1956 Déclaralion à la préfecture des Vosges. Vespa-Clu® 
des Vosges transfère son siège social du garage Martin, 5, faubourg 
de Saint-Dié, à Gérardmer, au Grand-Café, à Epinal. 





e et de déclamation de la 
transfère son siège social du 15, rue Dupaty, la Rochelle, che# 
M. Brias, 3, place du Marché, la Rochelle. 


10 février 1956. Déclaralion à la préfecture de Ja Charente-Maritime. 
Le Conservatoire de Rochelte- 





16 février 1956. Déclaratiqn à la préfecture de Vaucluse. L'Auto- 
Moto-Club bollènois change sun titre, qui devient Am:cal Moto-Club 
bollènois. Siège social: café du Progrès, Bollène. 


24 février 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les Yachts- 

Clubs de Triel, Poi Viilennes changent leur titre, qui devient 

+ usé de Triel. ge social: chemin de l’fle-Moyenne, Triel-sure 
ne. 


—— | 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





49 décembre 1955. Arrêté dn ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Toul le 2 février 1956.) Union 


des ises ca en France, section dénom- 
mée: Comté polonais catho! But: développement de l'esprit 
catholique et maintien des traditions polonaises; éducation physique 
et morale; approfondissement des relations amicales avec le peuple 
français. Siège social: 38, cité Croix-de-Mission, à Foug (Meurthe-et- 


Moselle). 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 34, quai Voltaire. 

















